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PROCÈS VERBAL 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL  

DU 01 JUIN 2022 

PRESENTS  

Madame Patricia LEBON, Bourgmestre - Présidente; 

Madame Sylvie VAN den EYNDE-CAYPHAS, Messieurs Grégory 

VERTE, Vincent GARNY, Bernard REMUE et Christophe HANIN, 

Échevins; 

Monsieur Gaëtan PIRART, Président du CPAS; 

Monsieur Etienne DUBUISSON, Madame Catherine DE TROYER, 

Messieurs Sylvain THIEBAUT, Olivier CARDON de LICHTBUER, 

Michel DESCHUTTER, Julien GHOBERT, Madame Amandine 

HONHON, Messieurs Michel COENRAETS, Philippe de CARTIER 

d'YVES, Andrea ZANAGLIO, Mesdames Anne LAMBELIN, Charlotte 

RIGO, Monsieur Philippe LAUWERS, Madame Barbara LEFEVRE, 

Messieurs Christian CHATELLE et Vincent DARMSTAEDTER, 

Conseillers; 

Monsieur Pierre VENDY, Directeur général. 

 

EXCUSÉS 

Madame Anne-Françoise JANS-JARDON, Monsieur Thierry 

BENNERT, Madame Fabienne PETIBERGHEIN et Monsieur Alain 

KINSELLA, Conseillers.  

 

La séance est ouverte à 20h10 

 

Présentation par l'auteur de projet COREPRO des transformations envisagées dans le cadre de 

la rénovation de la piscine. 

 

Séance publique 

DIRECTION GÉNÉRALE  
 

1. Procès-verbal de la séance publique du Conseil du 27 avril 2022 - Approbation - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

À l'unanimité ; DÉCIDE : 

Article unique : 

d'approuver la partie publique du procès-verbal de sa séance du 27 avril 2022. 

 

SECRÉTARIAT DE LA DI RECTION GÉNÉRALE  
 

2. Rapport de rémunérations reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, 

rémunérations et avantages en nature alloués par l'Administration communale aux 

mandataires et aux personnes non élues au cours de l'exercice 2021 - Approbation - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30 

et L1124-4 ;  

Vu le décret du 29 mars 2018, publié le 14 mai 2018, modifiant le Code de la Démocratie locale et de 

la Décentralisation en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des 

mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales, notamment son 

article 71 ;  

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 31 mai 2018, publié le 18 juin 2018 ;  
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Vu le rapport de rémunération repris en annexe de la présente et par lequel notre Assemblée arrête les 

rémunérations des membres du Conseil communal reprenant le relevé individuel et nominatif des 

jetons, rémunérations ainsi que des avantages en nature perçus dans le courant de l'exercice 

précédent, soit l'exercice 2021 ;  

Considérant qu'en ce qui concerne ces informations, il convient de préciser les éléments suivants : 

¶ Seuls les membres du Collège communal perçoivent une rémunération du fait de l'exercice 

de leur mandat de Bourgmestre ou d'Echevin ; 

¶ Seuls les membres du Conseil communal et le Président du CPAS perçoivent des jetons de 

présence lorsqu'ils siègent au Conseil communal ; 

¶ Aucun jeton de présence n'est versé aux membres du Collège communal lorsqu'ils siègent 

au Conseil communal ; 

¶ Un jeton de présence est versé aux membres du Conseil communal lorsqu'ils siègent aux 

commissions communales créées suivant le ROI du Conseil (les membres du Collège n'en 

perçoivent aucun) ;  

¶ Un jeton de présence est versé aux membres effectifs (ou aux suppléants quand ils 

remplacent le membre effectif absent) de la Commission consultative d'aménagement du 

territoire et de mobilité (CCATM) ; 

¶ Aucun avantage en nature n'est alloué par l'Administration communale aux mandataires et 

personnes non élues siégeant au sein des instances de la Commune ou désignés par celles-ci 

pour siéger dans d'autres organismes ;  

Considérant que, conformément au décret du 29 mars 2018 susvisé, les jetons et rémunérations 

mentionnés dans le rapport de rémunération sont exprimés en montants annuels bruts ;  

Considérant que ce rapport a été établi en fonction des informations disponibles ;  

Entendu l'exposé du Directeur général ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er :  

d'approuver le rapport de rémunération de la Commune de Rixensart pour l'exercice 2021 tel que 

présenté et composé des documents suivants: 

1. un relevé individuel et nominatif des jetons et rémunérations alloués par l'Administration 

communale aux mandataires et aux personnes non élues (pour la CCATM) ; 

2. une liste des présences aux réunions des différentes instances de la Commune (Collège, 

Conseil, Commissions communales) ; 

3. un cadastre nominatif de tous les mandats publics originaires ou dérivés, fonction et charge 

publics d'ordre politique qui avait été mis à jour le 23 décembre 2021.  

Article 2 :    

de transmettre un exemplaire de la présente délibération ainsi que le rapport de rémunération susvisé 

au Gouvernement wallon c/o SPW ï DGO5. 

 
 

3. Intercommunale IPFBW - Attitude du Conseil sur les points inscrits à l'ordre du jour de 

l'Assemblée générale ordinaire du 14 juin 2022 - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, 

L1122,34, L1123-23, L1124-4, L1512-3 et L1253-1 et suivants;  

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale ordinaire de 

l'IPFBW du 14 juin 2022 par courrier daté du 20 avril 2022 ;  

Considérant l'affiliation de la Commune à l'Intercommunale IPFBW ;   

Vu les statuts de l'intercommunale IPFBW ;  

Vu les articles L1523-11 à L1523-14 du même code relatifs aux assemblées générales des 

intercommunales ;  

Vu l'article L1523-23 du même code stipulant que l'ordre du jour de la séance du Conseil communal 

suivant la convocation de l'assemblée générale doit contenir un point relatif à l'approbation des 

comptes et/ou un point relatif au plan stratégique ;  

Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite assemblée, à savoir : 

1. Approbation du règlement d'ordre intérieur ; 
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2. Rapport de gestion du Conseil d'administration sur les activités de l'intercommunale durant 

l'exercice clôturé au 31 décembre 2021 ; 

3. Approbation des comptes annuels et de la répartition bénéficiaire de l'exercice 2021 ; 

4. Rapport du réviseur ; 

5. Rapport du Comité de rémunération et rapport de rémunération ; 

6. Décharge à donner aux administrateurs ; 

7. Décharge à donner au réviseur ; 

8. Nomination d'un nouveau réviseur.  

Considérant que la Commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle 

d'associé dans l'Intercommunale, qu'il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position 

à l'égard des points portés à l'ordre du jour de l'assemblée précitée ;  

Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Échevin des finances ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE : 

Article 1er : 

d'approuver les points de l'ordre du jour de l'assemblée générale de l'IPFBW du 14 juin 2022, à 

savoir: 

1. Approbation du règlement d'ordre intérieur ; 

2. Rapport de gestion du Conseil d'administration sur les activités de l'intercommunale durant 

l'exercice clôturé au 31 décembre 2021 ; 

3. Approbation des comptes annuels et de la répartition bénéficiaire de l'exercice 2021 ; 

4. Rapport du réviseur ; 

5. Rapport du Comité de rémunération et rapport de rémunération ; 

6. Décharge à donner aux administrateurs ; 

7. Décharge à donner au réviseur ; 

8. Nomination d'un nouveau réviseur.  

Article 2 : 

de charger ses d®l®gu®s ¨ lôassembl®e de se conformer ¨ la volont® exprim®e par le Conseil 

communal.  

Article 3 : 

de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.  

Article 4 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération à l'intercommunale précitée et aux 5 

délégués. 

 
 

4. Intercommunale ORES Assets - Attitude du Conseil sur les points inscrits à l'ordre du 

jour de l'assemblée générale du 16 juin 2022 - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, 

L1122,34, L1123-23, L1124-4, L1512-3 et L1253-1 et suivants;  

Consid®rant lôaffiliation de la Commune ¨ lôIntercommunale ORES Assets ;  

Consid®rant que la Commune a ®t® convoqu®e ¨ participer ¨ lôAssembl®e g®n®rale du 16 juin 2022 

par courrier daté du 13 mai 2022 ;  

Vu le d®cret du 19 juillet 2006 relatif aux Intercommunales, et plus pr®cis®ment lôarticle L1523-12 ;  

Vu les statuts de lôintercommunale ORES Assets; 

Consid®rant que lôarticle 30.2 des statuts dispose que : 

¶ les délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil communal se 

prononce au sujet des points port®s ¨ lôordre du jour de ladite assemblée, la proportion des 

votes intervenus au sein de leur Conseil communal; 

¶ en ce qui concerne lôapprobation des comptes, le vote de de la d®charge aux administrateurs 

et aux commissaires ainsi que pour ce qui est des questions relatives au plan stratégique, 

lôabsence de d®lib®ration communale est consid®r®e comme une abstention de la part de 

lôassoci® en cause;  

Consid®rant les points port®s ¨ lôordre du jour de la susdite assembl®e, ¨ savoir : 

1. Rapport annuel 2021 - en ce compris le rapport de rémunération ; 
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2. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2021 : 

¶ Présentation des comptes, du rapport de gestion, des règles d'évaluation y afférentes ainsi 

que du rapport de prises de participation ; 

¶ Présentation du rapport du réviseur ; 

¶ Approbation des comptes statutaires d'ORES Assets arrêtés au 31 décembre 2021 et de 

l'affectation du résultat ; 

3. Décharge aux administrateurs pour l'exercice de leur mandat pour l'année 2021 ; 

4. Décharge au réviseur pour l'exercice de son mandat pour l'année 2021 ; 

5. Nomination du réviseur pour les exercices 2022-2024 et fixation de ses émoluments ; 

6. Nominations statutaires ; 

7. Actualisation de l'annexe 1 des statuts - Liste des associés.  

Consid®rant que la Commune souhaite, dans lôesprit du d®cret pr®cit®, jouer pleinement son r¹le 

dôassoci® dans lôIntercommunale, quôil importe d¯s lors que le Conseil communal exprime sa 

position ¨ lô®gard des points port®s ¨ lôordre du jour de lôassembl®e pr®cit®e ;  

Entendu l'exposé de Monsieur REMUE, Échevin des infrastructures ; 

À l'unanimité ; DECIDE :  

Article 1er : 

dôapprouver les points inscrits ¨ lôordre du jour de lôAssembl®e g®n®rale du 16 juin 2022 de 

lôintercommunale ORES Assets : 

1. Rapport annuel 2021 - en ce compris le rapport de rémunération ; 

2. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2021 : 

¶ Présentation des comptes, du rapport de gestion, des règles d'évaluation y afférentes ainsi 

que du rapport de prises de participation ; 

¶ Présentation du rapport du réviseur ; 

¶ Approbation des comptes statutaires d'ORES Assets arrêtés au 31 décembre 2021 et de 

l'affectation du résultat ; 

3. Décharge aux administrateurs pour l'exercice de leur mandat pour l'année 2021 ; 

4. Décharge au réviseur pour l'exercice de son mandat pour l'année 2021 ; 

5. Nomination du réviseur pour les exercices 2022-2024 et fixation de ses émoluments ; 

6. Nominations statutaires ; 

7. Actualisation de l'annexe 1 des statuts - Liste des associés.  

Article 2 : 

de charger ses d®l®gu®s ¨ lôassembl®e de se conformer ¨ la volont® exprim®e par le Conseil 

communal.  

Article 3 : 

de charger le Collège communal de veiller ¨ lôex®cution de la pr®sente d®cision.  

Article 4 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération à lôintercommunale pr®cit®e et aux 5 

délégués. 

 
 

5. Intercommunale InBW - Attitude du Conseil sur les points inscrits à l'ordre du jour de 

l'assemblée générale ordinaire du 22 juin 2022 - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, 

L1122,34, L1123-23, L1124-4, L1512-3 et L1253-1 et suivants;  

Consid®rant que la Commune est associ®e ¨ lôIntercommunale InBW ;  

Consid®rant que la Commune a ®t® convoqu®e ¨ participer ¨ lôAssembl®e g®n®rale de 

l'intercommunale InBW du 22 juin par courrier daté du 12 mai 2022 ;  

Vu le décret du 19 juillet 2006 relatif aux Intercommunales, et plus pr®cis®ment lôarticle L1523-12 ;  

Vu les statuts de lôintercommunale InBW ;  

Consid®rant les points port®s ¨ lôordre du jour de la susdite assembl®e, ¨ savoir : 

1. Formation du bureau de l'Assemblée; 

2. Rapports d'activités et de gestion 2021 ; 

3. Comptes annuels 2021 et affectation des résultats ; 
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4. Nomination du réviseur et fixation de sa rémunération ; 

5. Décharge aux administrateurs ; 

6. Décharge au réviseur ; 

7. Présentation du nouveau Directeur général ; 

8. Soutien d'InBW en faveur de l'Ukraine - Information ; 

9. Questions des associés au Conseil d'administration ; 

10. Approbation du procès-verbal de la séance.  

Consid®rant que la Commune souhaite, dans lôesprit du d®cret pr®cit®, jouer pleinement son r¹le 

dôassoci® dans lôIntercommunale, quôil importe d¯s lors que le Conseil communal exprime sa 

position ¨ lô®gard des points port®s ¨ lôordre du jour de lôassembl®e pr®cit®e ;  

Entendu l'exposé de Madame la Bourgmestre ainsi que l'intervention de Monsieur DUBUISSON ; 

À l'unanimité ; DECIDE :  

Article 1er : 

dôapprouver les points inscrits ¨ lôordre du jour de lôAssembl®e g®n®rale du 22 juin 2022 de 

lôintercommunale InBW : 

1. Formation du bureau de l'Assemblée; 

2. Rapports d'activités et de gestion 2021 ; 

3. Comptes annuels 2021 et affectation des résultats ; 

4. Nomination du réviseur et fixation de sa rémunération ; 

5. Décharge aux administrateurs ; 

6. Décharge au réviseur ; 

7. Présentation du nouveau Directeur général ; 

8. Soutien d'InBW en faveur de l'Ukraine - Information ; 

9. Questions des associés au Conseil d'administration ; 

10. Approbation du procès-verbal de la séance.  

Article 2 :  

de charger ses d®l®gu®s ¨ lôassembl®e de se conformer ¨ la volont® exprim®e par le Conseil 

communal.  

Article 3 : 

de charger le Coll¯ge communal de veiller ¨ lôex®cution de la pr®sente d®cision.  

Article 4 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération ¨ lôintercommunale pr®cit®e et aux 5 

délégués. 

 
 

6. Intercommunale IMIO - Attitude du Conseil sur les points inscrits à l'ordre du jour de 

l'Assemblée générale ordinaire du 28 juin 2022 - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, 

L1122,34, L1123-23, L1124-4, L1512-3 et L1253-1 et suivants;  

Vu sa d®cision du 28 mars 2012 dôadhérer à la scrl IMIO en souscrivant une part B à son capital 

social;  

Consid®rant que la Commune a ®t® convoqu®e ¨ participer aux assembl®es g®n®rales dôIMIO du 28 

juin 2022 par courrier daté du 23 mars 2022 ;  

Consid®rant que lôassembl®e g®n®rale du 1er semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin, 

conform®ment ¨ lôarticle L1523-13 ï § 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;  

Considérant les points portés à l'ordre du jour de ladite assemblée sont : 

Assemblée générale ordinaire 

1. Pr®sentation du rapport de gestion du Conseil dôadministration; 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes; 

3. Présentation et approbation des comptes 2021; 

4. Décharge aux administrateurs; 

5. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes; 

6. Révision de nos tarifs.  
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Consid®rant que les points pr®cit®s sont de la comp®tence de lôAssembl®e g®n®rale et ce 

conform®ment ¨ lôarticle 19 des statuts de lôintercommunale IMIO;  

Consid®rant que la Commune souhaite, dans lôesprit du d®cret précité, jouer pleinement son rôle 

dôassoci® dans lôIntercommunale, quôil importe d¯s lors que le Conseil communal exprime sa 

position ¨ lô®gard des points port®s ¨ lôordre du jour de ladite assembl®e ;  

Consid®rant que les d®l®gu®s rapportent ¨ lôassembl®e générale, la proportion des votes intervenus au 

sein du Conseil et quô¨ d®faut de d®lib®ration du Conseil communal, chaque d®l®gu® dispose dôun 

droit de vote correspondant au cinqui¯me des parts attribu®es ¨ lôassoci® quôil repr®sente;  

Entendu l'exposé de Monsieur HANIN, Échevin de l'informatique ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

dôapprouver les points port®s ¨ l'ordre du jour de l'assemblée générales ordinaire de la scrl IMIO du 

28 juin 2022, nécessitant un vote. Les autres points ne faisant l'objet que d'une information des 

associés. 

3. Présentation et approbation des comptes 2021; 

4. Décharge aux administrateurs; 

5. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes.  

Article 2 : 

de charger ses d®l®gu®s ¨ lôassembl®e de se conformer ¨ la volonté exprimée par le Conseil 

communal en ce jour.  

Article 3 : 

de charger le Coll¯ge communal de veiller ¨ lôex®cution de la pr®sente d®cision.  

Article 4 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération à la scrl IMIO et aux 5 délégués de 

Rixensart. 

 
 

7. Intercommunale ECETIA - Attitude du Conseil sur les points inscrits à l'ordre du jour 

de l'assemblée générale ordinaire du 28 juin 2022 - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, 

L1122,34, L1123-23, L1124-4, L1512-3 et L1253-1 et suivants;  

Consid®rant que la Commune est associ®e ¨ lôIntercommunale ECETIA ;  

Consid®rant que la Commune a ®t® convoqu®e ¨ participer ¨ lôAssembl®e g®n®rale de 

l'intercommunale ECETIA du 28 juin 2022 par courrier daté du 10 mai 2022 ;  

Vu le d®cret du 19 juillet 2006 relatif aux Intercommunales, et plus pr®cis®ment lôarticle L1523-12 ;  

Vu les statuts de lôintercommunale ECETIA ;  

Considérant les points port®s ¨ lôordre du jour de la susdite assembl®e, ¨ savoir : 

1. Prise dôacte du rapport du Commissaire sur les comptes de lôexercice 2021 ; 

2. Prise dôacte du rapport de r®mun®ration ; 

3. Prise dôacte du rapport sur les prises de participations ; 

4. Prise dôacte du rapport de gestion du Conseil dôadministration et approbation du bilan et du 

compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2021 ; affectation du résultat ; 

5. D®signation dôun commissaire pour la r®vision des comptes relatifs aux exercices 2022, 
2023 et 2024 ; 

6. Décharge de leur mandat de gestion ¨ donner aux Administrateurs pour lôexercice 2021 ; 

7. D®charge de son mandat de contr¹le ¨ donner au Commissaire pour lôexercice 2021 ; 

8. Administrateurs - Démissions - nominations ; 

9. Contr¹le de lôobligation vis®e ¨ lôarticle 1532-1er ; alinéa 2 du CDLD ; 

10. Lecture et approbation du PV en séance.  

Consid®rant que la Commune souhaite, dans lôesprit du d®cret pr®cit®, jouer pleinement son r¹le 

dôassoci® dans lôIntercommunale, quôil importe d¯s lors que le Conseil communal exprime sa 

position ¨ lô®gard des points port®s ¨ lôordre du jour de lôassembl®e pr®cit®e ;  

Entendu l'exposé de Monsieur GHOBERT ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  
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Article 1er : 

dôapprouver les points inscrits ¨ lôordre du jour de lôAssembl®e g®n®rale du 28 juin 2022 de 

lôintercommunale ECETIA : 

1. Prise dôacte du rapport du Commissaire sur les comptes de lôexercice 2021 ; 

2. Prise dôacte du rapport de r®mun®ration ; 

3. Prise dôacte du rapport sur les prises de participations ; 

4. Prise dôacte du rapport de gestion du Conseil dôadministration et approbation du bilan et du 

compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2021 ; affectation du résultat ; 

5. D®signation dôun commissaire pour la r®vision des comptes relatifs aux exercices 2022, 
2023 et 2024 ; 

6. Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour lôexercice 2021 ; 

7. D®charge de son mandat de contr¹le ¨ donner au Commissaire pour lôexercice 2021 ; 

8. Administrateurs - Démissions - nominations ; 

9. Contr¹le de lôobligation vis®e ¨ lôarticle 1532-1er ; alinéa 2 du CDLD ; 

10. Lecture et approbation du PV en séance.  

Article 2 : 

de charger ses d®l®gu®s ¨ lôassembl®e de se conformer ¨ la volont® exprim®e par le Conseil 

communal.  

Article 3 : 

de charger le Coll¯ge communal de veiller ¨ lôex®cution de la pr®sente d®cision.  

Article 4 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération ¨ lôintercommunale pr®cit®e et aux 5 

délégués. 

 
 

8. Intercommunale IGRETEC - Attitude du Conseil sur les points inscrits à l'ordre du jour 

de l'assemblée générale ordinaire du 28 juin 2022 - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, 

L1122,34, L1123-23, L1124-4, L1512-3 et L1253-1 et suivants;  

Considérant qu'en date du 1er septembre 2021, le Conseil communal a pris la décision d'adhérer à 

lôintercommunale IGRETEC en souscrivant une part A1 ¨ son capital social ;  

Consid®rant que la Commune a ®t® convoqu®e ¨ participer ¨ lôAssembl®e g®n®rale de 

l'intercommunale IGRETEC du 28 juin 2022 par courrier daté du 25 mai 2022 ;  

Vu le d®cret du 19 juillet 2006 relatif aux Intercommunales, et plus pr®cis®ment lôarticle L1523-12 ;  

Vu les statuts de lôintercommunale IGRETEC;  

Consid®rant les points port®s ¨ lôordre du jour de la susdite assembl®e, ¨ savoir : 

1. Affiliation/Administrateurs ; 

2. Comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2021 - Comptes annuels consolidés 

arrêtés au 31 décembre 2021 - Rapport de gestion du Conseil d'administration - Rapport du 

Collège des Contrôleurs aux Comptes - Rapport spécifique du Conseil d'administration sur 

les prises de participation ; 

3. Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2021 ; 

4. Approbation du rapport du Conseil d'administration au sens de l'article L6421-1 du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation ; 

5. Décharge à donner aux membres du Conseil d'administration pour l'exercice de leur mandat 

au cours de l'exercice 2021 ; 

6. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux Comptes pour l'exercice 

de leur mandat au cours de l'exercice 2021 ; 

7. Désignation d'un réviseur pour 3 ans ;  

Consid®rant que la Commune souhaite, dans lôesprit du d®cret pr®cit®, jouer pleinement son r¹le 

dôassoci® dans lôIntercommunale, quôil importe d¯s lors que le Conseil communal exprime sa 

position ¨ lô®gard des points port®s ¨ lôordre du jour de lôassembl®e pr®cit®e ;  

Entendu l'exposé de Monsieur GHOBERT ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE : 
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Article 1er : 

dôapprouver les points inscrits ¨ lôordre du jour de lôAssembl®e g®n®rale du 28 juin 2022 de 

lôintercommunale IGRETEC : 

1. Affiliation/Administrateurs ; 

2. Comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2021 - Comptes annuels consolidés 

arrêtés au 31 décembre 2021 - Rapport de gestion du Conseil d'administration - Rapport du 

Collège des Contrôleurs aux Comptes - Rapport spécifique du Conseil d'administration sur 

les prises de participation ; 

3. Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31 décembre 2021 ; 

4. Approbation du rapport du Conseil d'administration au sens de l'article L6421-1 du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation ; 

5. Décharge à donner aux membres du Conseil d'administration pour l'exercice de leur mandat 

au cours de l'exercice 2021 ; 

6. Décharge à donner aux membres du Collège des Contrôleurs aux Comptes pour l'exercice 

de leur mandat au cours de l'exercice 2021 ; 

7. Désignation d'un réviseur pour 3 ans.  

Article 2 : 

de charger ses d®l®gu®s ¨ lôassembl®e de se conformer ¨ la volont® exprim®e par le Conseil 

communal.  

Article 3 : 

de charger le Coll¯ge communal de veiller ¨ lôexécution de la présente décision.  

Article 4 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération ¨ lôintercommunale pr®cit®e et aux 5 

délégués. 

 
 

9. Intercommunale ISBW - Attitude du Conseil sur les points inscrits à l'ordre du jour de 

l'assemblée générale extraordinaire du 29 juin 2022 - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, 

L1122,34, L1123-23, L1124-4, L1512-3 et L1253-1 et suivants;  

Consid®rant que la Commune est associ®e ¨ lôIntercommunale sociale du Brabant wallon ;  

Consid®rant que la Commune a ®t® convoqu®e ¨ participer ¨ lôAssembl®e g®n®rale extraordinaire de 

l'intercommunale ISBW du 29 juin 2022 par courrier daté du 24 mai 2022 ;  

Vu le d®cret du 19 juillet 2006 relatif aux Intercommunales, et plus pr®cis®ment lôarticle L1523-12 ;  

Vu les statuts de lôintercommunale ISBW ;  

Consid®rant les points port®s ¨ lôordre du jour de la susdite assembl®e, ¨ savoir : 

1. Modification des représentations communales et/ou provinciales - Prise d'acte ; 

2. Ratification de la désignation en urgence d'un administrateur - Décision ; 

3. Procès-verbal du 13 décembre 2021 - Approbation ; 

4. Modification des statuts de l'Intercommunale sociale du Brabant wallon - Mise en 

conformité avec le Code des Sociétés et Associations - Adoption par vote à la majorité 

spéciale ; 

5. Comité de rémunération : rapport 2021 et recommandations 2022 - Adoption ; 

6. Rapport du Collège des contrôleurs aux comptes - Prise d'acte ; 

7. Rapport de gestion du Conseil d'administration - Approbation ; 

8. Rapport spécifique sur les prises de participation - Prise d'acte ; 

9. Rapport prescrit par l'article L6421-1 : présences et rémunérations des organes de gestion et 

de contrôle - Prise d'acte ; 

10. Rapport du Comité d'audit - Prise d'acte ; 

11. Comptes de résultat, bilan 2021 et ses annexes - Approbation ; 

12. Rapport d'activité 2021 - Approbation ; 

13. Décharge aux administrateurs - Décision ; 

14. Décharge au Collège des contrôleurs aux comptes - Décision ; 
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15. IMIO - Participation aux Assemblées générales - Représentation de l'ISBW - Appel aux 

candidatures.  

Consid®rant que la Commune souhaite, dans lôesprit du d®cret pr®cit®, jouer pleinement son r¹le 

dôassoci® dans lôIntercommunale, quôil importe d¯s lors que le Conseil communal exprime sa 

position ¨ lô®gard des points port®s ¨ lôordre du jour de lôassembl®e pr®cit®e ;  

Entendu l'exposé de Monsieur PIRART, Président du CPAS ainsi que les interventions de Monsieur 

DUBUISSON et de Madame HONHON ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

dôapprouver les points inscrits ¨ lôordre du jour de lôAssembl®e g®n®rale extraordinaire du 29 juin de 

lôintercommunale ISBW : 

1. Modification des représentations communales et/ou provinciales - Prise d'acte ; 

2. Ratification de la désignation en urgence d'un administrateur - Décision ; 

3. Procès-verbal du 13 décembre 2021 - Approbation ; 

4. Modification des statuts de l'Intercommunale sociale du Brabant wallon - Mise en 

conformité avec le Code des Sociétés et Associations - Adoption par vote à la majorité 

spéciale ; 

5. Comité de rémunération : rapport 2021 et recommandations 2022 - Adoption ; 

6. Rapport du Collège des contrôleurs aux comptes - Prise d'acte ; 

7. Rapport de gestion du Conseil d'administration - Approbation ; 

8. Rapport spécifique sur les prises de participation - Prise d'acte ; 

9. Rapport prescrit par l'article L6421-1 : présences et rémunérations des organes de gestion et 

de contrôle - Prise d'acte ; 

10. Rapport du Comité d'audit - Prise d'acte ; 

11. Comptes de résultat, bilan 2021 et ses annexes - Approbation ; 

12. Rapport d'activité 2021 - Approbation ; 

13. Décharge aux administrateurs - Décision ; 

14. Décharge au Collège des contrôleurs aux comptes - Décision ; 

15. IMIO - Participation aux Assemblées générales - Représentation de l'ISBW - Appel aux 

candidatures.  

Article 2 : 

de charger ses d®l®gu®s ¨ lôassembl®e de se conformer ¨ la volont® exprim®e par le Conseil 

communal.  

Article 3 : 

de charger le Coll¯ge communal de veiller ¨ lôex®cution de la pr®sente d®cision.  

Article 4 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération ¨ lôintercommunale pr®cit®e et aux 5 

délégués. 

 

Il y a une suspension de séance demandée par Madame la Bourgmestre afin que l'auteur de 

projet COREPRO vienne présenter les transformations qui seront réalisées lors de la 

rénovation de la piscine. 

 

SERVICE SPORTS 
 

10. Rénovation de la piscine - Introduction auprès d'Infrasports du dossier de demande 

d'accord de principe sur l'avant-projet de rénovation - Approbation - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment lôarticle L1122-30 ; 

Vu sa délibération du 30 septembre 2020 approuvant la publication de l'avis de marché visant à 

désigner un auteur de projet pour la rénovation de la piscine communale de Rixensart ;  

Vu la délibération du Collège communal du 30 décembre 2020 attribuant le marché d'étude à l'auteur 

de projet COREPRO ; 
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Vu le décret de la Région wallonne du 3 décembre 2020 prévoyant une étape préalable à 

l'introduction d'un dossier complet de demande de subsides et portant sur la recevabilité de tout projet 

de construction ou de rénovation ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 11 février 2021 portant exécution du décret de la Région 

wallonne du 3 décembre 2020 relatif aux subventions octroyées à certains investissements en matière 

infrastructures sportives et abrogeant l'arrêté du gouvernement wallon du 9 juillet 2015, relatif aux 

subventions octroyées ¨ certains investissements en mati¯re dôinfrastructures sportives ; 

Considérant que ce marché s'inscrit d'une part, dans l'action "Rénover la piscine du Complexe 

sportif" de l'objectif opérationnel n°1 "Développer et entretenir les infrastructures sportives afin de 

garantir le sport pour tous" de l'objectif stratégique n°8 "Être une commune sportive considérant le 

sport comme vecteur de santé et d'épanouissement"  et, d'autre part, dans l'action "Définir et mettre 

en place le plan transversal Climarix" de l'objectif opérationnel n°2 "Lutter contre le réchauffement 

climatique et veiller au développement durable" de l'objectif stratégique n°1 "Etre une 

administration/une commune pour lesquelles la participation citoyenne et le développement durable 

sont les prismes essentiels pour tout projet d'avenir" du Programme stratégique transversal 2019-

2024; 

Entendu, en suspension de séance, la présentation faite par l'auteur de projet COREPRO sur les 

transformations envisagées ; 

Entendu l'exposé de Monsieur VERTE, Échevin des sports ainsi que les interventions de Madame 

RIGO et de Monsieur GHOBERT ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE : 

Article 1er : 

D'approuver l'introduction du dossier de demande d'accord de principe sur l'avant-projet portant sur 

la rénovation de la piscine communale de Rixensart auprès de l'Administration Infrasports. 

Article 2 : 

De transmettre un exemplaire de la présente au Directeur financier, au Département des sports, au 

Département des infrastructures/service des bâtiments et au Département du patrimoine et du 

logement/service des marchés publics. 

 

SERVICE MOBILITÉ  
 

11. Place Verte/avenue du Château : interdiction de stationnement à proximité du carrefour 

- Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu lôarticle 119 de la Nouvelle loi communale ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1124-4, L1122-

30, L1133-1 et L1133-2 ;  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;  

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires de circulation routière ;  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;  

Vu le plan directeur de circulation du 1er mars 1977 ;  

Vu le d®cret du 19 d®cembre 2007 relatif ¨ la tutelle dôapprobation de la R®gion wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun ;  

Vu lôarr°t® royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routi¯re et de lôusage de la voie publique ;  

Vu lôarr°t® du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant ex®cution du d®cret du 19 d®cembre 

2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 

relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de 

Wallonie ;  

Vu lôarr°t® minist®riel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;  
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Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 

routière et à la prise en charge de la signalisation ;  

Considérant que le service mobilit® a ®t® interpell® par des riverains de la place Verte et de lôavenue 

du Château, sur des problématiques liées au passage des poids lourds dans ces voiries ;  

Considérant que ceux-ci auraient causé des dommages à des véhicules en stationnement ou se 

retrouvent parfois bloqués ;  

Considérant qu'en effet, après vérification effectuée sur place, la giration des poids lourds est rendue 

difficile, voire impossible, lorsque des v®hicules sont stationn®s ¨ lôapproche du carrefour de 

lôavenue du Ch©teau et de la place Verte ;  

Consid®rant que lôinterdiction de stationner ¨ moins de 5 m¯tres dôun carrefour, pr®vue par le Code 

de la Route, ne suffit pas à cet endroit ;  

Considérant que cette situation a non seulement un impact sur le passage du camion poubelle, mais 

aussi sur celui des v®hicules dôentretien et de secours, tels que les pompiers ;  

Consid®rant que dôautre part, vu la présence de plusieurs chantiers de constructions dans les environs 

immédiats, une augmentation du passage de poids lourds est probable ;  

Considérant que les camions probablement guidés par leur système GPS empruntent des voiries non 

adaptées ;  

Considérant qu'une communication a été faite auprès des gestionnaires ;  

Consid®rant que le probl¯me de giration des poids lourds au carrefour de la place Verte et de lôavenue 

du Château peut être facilement assaini en interdisant le stationnement à moins de 10 mètres du 

carrefour ;  

Considérant que la limitation du tonnage est en cours de réflexion, depuis plusieurs années, à 

lô®chelle du territoire communal, et est en voie dôaboutir ;  

Consid®rant que ces d®marches ont notamment permis dôobtenir un engagement de la part des 

gestionnaires de lôautoroute pour le placement dôune signalisation de pr®avis, en amont de la sortie de 

Rosières ;  

Considérant que la limitation du tonnage dans le quartier concerné dans ce rapport sera donc traitée 

dans ce cadre ;  

Vu la délibération du 20 avril 2022 du Collège communal décidant de marquer un accord pour 

l'interdiction de stationnement à proximité du carrefour formé par la place Verte et l'avenue du 

Château ;  

Vu le rapport du 21 avril 2022 émis par le service technique comp®tent proposant dôadopter un 

règlement complémentaire de circulation routière ;  

Considérant l'avis favorable du Directeur du Département cadre de vie ;  

Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Échevin de la mobilité ; 

ê lôunanimit® ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

Dôadopter le r¯glement compl®mentaire de circulation routi¯re reprenant la mesure suivante : 

Article 26  

Le stationnement est interdit aux endroits suivants :  

¨ moins de 10 m¯tres du carrefour form® par la place Verte et lôavenue du Ch©teau, ¨ lôexception du 

tronçon de la place Verte situé à hauteur du n° 9.  

La mesure est matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune tracée sur le bord réel de la 

chauss®e ou sur la bordure du trottoir ou dôun accotement en saillie.  

Article 2 : 

De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département cadre de vie/service 

mobilité, au Département des infrastructures/service administratif ainsi quô¨ la Zone de Police ç La 

Mazerine ».  

Article 3 :         

Le présent règlement est soumis à lôapprobation de la tutelle.  

Article 4 :  

Le pr®sent r¯glement entre en vigueur conform®ment ¨ lôarticle L1133-2 CDLD dès le jour qui suit le 

jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu ¨ lôissue de lô®coulement 

du délai imparti ¨ lôagent dôapprobation pour lôexercice de sa tutelle.  

Article 5 :  
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Les dispositions reprises ¨ lôarticle 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la 

signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière. 

 
 

12. Avenues Bois du Héron et Jacqueline : mise en zone résidentielle - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu lôarticle 119 de la Nouvelle loi communale ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1124-4, L1122-

30, L1133-1 et L1133-2 ;  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;  

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires de circulation routière ;  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;  

Vu le plan directeur de circulation du 1er mars 1977 ;  

Vu le d®cret du 19 d®cembre 2007 relatif ¨ la tutelle dôapprobation de la R®gion wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun ;  

Vu lôarr°t® royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routi¯re et de lôusage de la voie publique ;  

Vu lôarr°t® du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 

2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 

relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de 

Wallonie ;  

Vu lôarr°t® minist®riel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 

routière et à la prise en charge de la signalisation ;  

Considérant que les avenues Bois du Héron et Jacqueline sont des voies de circulation locale selon la 

hiérarchie du réseau et à vocation principalement résidentielle ;  

Considérant qu'elles présentent toutes deux des accotements étroits et non aménagés, à part sur de 

courts et rares tronçons, parfois même encombrés par des arbres ;  

Consid®rant qu'il nôexiste donc pas de cheminement continu pour les piétons et que des 

automobilistes ont pris lôhabitude de se mettre en stationnement tout ou en partie sur les 

accotements;  

Consid®rant que lôavenue Jacqueline pr®sente une largeur de 5m20 ;  

Consid®rant que lôavenue Bois du Héron présente une largeur de 5m10, entre le square Dessy et 

lôavenue des Acacias ;  

Considérant que ces largeurs sont suffisantes pour marquer des zones de stationnement larges d'au 

moins 2 mètres ;  

Considérant que l'avenue Bois du Héron présente une largeur de 4m50, entre les avenues des Acacias 

et de Merode ;  

Considérant que cette largeur est insuffisante pour marquer des zones de stationnement ;  

Considérant que la situation actuelle dans ces deux voiries oblige les piétons à emprunter la chaussée; 

Considérant qu'elle sont pourtant situées sur le plan marche ;  

Consid®rant que dans le cadre dôun appel ¨ projet du Service public de Wallonie, un projet de mise en 

zone 30 km/h du quartier conscrit dans le quadrilat¯re form® par lôavenue John Kennedy, lôavenue de 

Merode, la rue du Monast¯re et la rue de lôAugette a ®t® approuv® par le Coll¯ge communal du 28 

août 2020 ;  

Consid®rant que ces am®nagements nôont pas encore ®t® mis en îuvre, dans les avenues Bois du 

Héron et Jacqueline, comme dans le reste du quartier ;  

Consid®rant que lôinstauration dôune zone r®sidentielle dans ces deux avenues permettrait de 

sécuriser le cheminement des piétons, en abaissant la limitation de vitesse de circulation à 20 km/h, 

en les rendant prioritaires et en leur donnant lôopportunit® dôutiliser toute la largeur de la voie 

publique ;  

Considérant que les cyclistes seront également prioritaires sur le trafic motorisé ;  
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Considérant que la zone résidentielle doit apparaître clairement pour tous les usagers, mais 

particulièrement pour les automobilistes ;  

Considérant que les entr®es feront d¯s lors lôobjet dôun am®nagement sp®cifique : un double 

rétrécissement, inscrit dans un marquage ocre, dans lequel sera également marqué le panneau F112a ; 

Vu la délibération du 16 mars 2022 du Collège communal décidant de marquer un accord pour la 

mise en zone résidentielle des avenues Bois du Héron et Jacqueline ;  

Vu le rapport du 17 mars 2022 ®mis par le service technique comp®tent proposant dôadopter un 

règlement complémentaire de circulation routière ;  

Considérant que cette mesure, en faveur des piétons et des cyclistes, répond à la fiche action 

« développer un maillage à mobilité douce è de lôobjectif op®rationnel ç assurer une meilleure 

mobilité », du Plan Stratégique Transversal (PST) ;  

Considérant l'avis favorable du Directeur du Département cadre de vie ;  

Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Échevin de la mobilité ; 

ê lôunanimit® ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

Dôadopter le r¯glement compl®mentaire de circulation routi¯re reprenant les mesures suivantes : 

Article 28  

Des emplacements de stationnement sont établis aux endroits suivants :  

Longitudinalement :  

Avenue Bois du Héron 

Avenue Jacqueline 

La mesure est matérialisée par des marquages de couleur blanche, conformément ¨ lôarticle 7.7.5 de 

lôAR. 

Article 29 

a. Une zone résidentielle est réalisée dans les rues suivantes, conformément aux plans annexés 

:  

¶ Avenue Bois du Héron 

¶ Avenue Jacqueline. 

La mesure est matérialisée par les signaux F12a et F12b.  

Article 2 : 

De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département cadre de vie/service 

mobilité, au Département des infrastructures/service administratif ainsi quô¨ la Zone de Police ç La 

Mazerine ».  

Article 3 :         

Le présent règlement est soumis ¨ lôapprobation de la tutelle.  

Article 4 :  

Le pr®sent r¯glement entre en vigueur conform®ment ¨ lôarticle L1133-2 CDLD dès le jour qui suit le 

jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu ¨ lôissue de lô®coulement 

du d®lai imparti ¨ lôagent dôapprobation pour lôexercice de sa tutelle.  

Article 5 :  

Les dispositions reprises ¨ lôarticle 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la 

signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière. 

 
 

13. Avenue des Cerisiers : mise en zone résidentielle - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu lôarticle 119 de la Nouvelle loi communale ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1124-4, L1122-

30, L1133-1 et L1133-2 ;  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;  

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires de circulation routière ;  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;  

Vu le plan directeur de circulation du 1er mars 1977 ;  
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Vu le d®cret du 19 d®cembre 2007 relatif ¨ la tutelle dôapprobation de la R®gion wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun ;  

Vu lôarr°t® royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routi¯re et de lôusage de la voie publique ;  

Vu lôarr°t® du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant ex®cution du d®cret du 19 décembre 

2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 

relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de 

Wallonie ;  

Vu lôarr°t® minist®riel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 

routière et à la prise en charge de la signalisation ;  

Considérant que l'avenue des Cerisiers est une voie de circulation locale selon la hiérarchie du réseau, 

et à vocation exclusivement résidentielle ;  

Considérant qu'elle a été mise à sens unique dans le cadre des travaux RER ;  

Considérant que cette mesure, provisoire dans un premier temps, a ensuite été pérennisée à la 

demande des riverains ;  

Considérant qu'elle est actuellement pourvue de deux plateaux modérateurs de vitesse et qu'elle a été 

aménagée en SUL ;  

Considérant qu'elle présente des accotements étroits et non aménagés, encombrés par des arbres sur 

toute leur longueur, obligeant les piétons à circuler sur la rue ;  

Considérant que lôavenue des Cerisiers fait partie du plan marche ;  

Consid®rant que lôinstauration dôune zone r®sidentielle dans lôavenue des Cerisiers permettrait de 

sécuriser le cheminement des piétons en abaissant la limitation de vitesse de circulation à 20 km/h, 

tout en les rendant prioritaires et en leur donnant lôopportunit® dôutiliser toute la largeur de la voie 

publique ;  

Considérant que les cyclistes seront également prioritaires sur le trafic motorisé ;  

Considérant que la zone résidentielle doit apparaître clairement pour tous les usagers, mais 

particulièrement pour les automobilistes ;  

Consid®rant que lôavenue des Cerisiers comporte d®j¨ de tels am®nagements ¨ ses deux entr®es, soit 

des r®tr®cissements sym®triques munis dôun coussin berlinois ;  

Considérant qu'en complément, des zones de stationnement seront marquées, afin de permettre aux 

riverains et à leurs visiteurs de continuer à stationner sur la voirie ;  

Considérant que la voirie présente une largeur de 6 mètres, hors accotements, ce qui permet aisément 

de marquer des zones de stationnement ;  

Vu la délibération du 16 mars 2022 du Collège communal décidant de marquer un accord pour la 

mise la mise en zone résidentielle de l'avenue des Cerisiers ;  

Vu le rapport du 17 mars 2022 émis par le service technique comp®tent proposant dôadopter un 

règlement complémentaire de circulation routière ;  

Considérant que cette mesure, en faveur des piétons et des cyclistes, répond à la fiche action 

« développer un maillage à mobilité douce è de lôobjectif opérationnel « assurer une meilleure 

mobilité », du Plan Stratégique Transversal (PST) ;  

Considérant l'avis favorable du Directeur du Département cadre de vie ;  

Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Échevin de la mobilité ; 

ê lôunanimit® ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

Dôadopter le r¯glement compl®mentaire de circulation routi¯re reprenant les mesures suivantes : 

Article 28  

Des emplacements de stationnement sont établis aux endroits suivants :  

Longitudinalement :  

Avenue des Cerisiers 

La mesure est matérialisée par des marquages de couleur blanche, conform®ment ¨ lôarticle 7.7.5 de 

lôAR. 
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Article 29 

a. Une zone résidentielle est réalisée dans la rue suivante, conformément aux plans annexés :  

Avenue des Cerisiers 

La mesure est matérialisée par les signaux F12a et F12b.  

Article 2 : 

De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département cadre de vie/service 

mobilité, au Département des infrastructures/service administratif ainsi quô¨ la Zone de Police ç La 

Mazerine ».  

Article 3 :         

Le présent r¯glement est soumis ¨ lôapprobation de la tutelle.  

Article 4 :  

Le pr®sent r¯glement entre en vigueur conform®ment ¨ lôarticle L1133-2 CDLD dès le jour qui suit le 

jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu ¨ lôissue de lô®coulement 

du d®lai imparti ¨ lôagent dôapprobation pour lôexercice de sa tutelle.  

Article 5 :  

Les dispositions reprises ¨ lôarticle 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la 

signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière. 

 
 

14. Rue du Couvent nÁ 13 : cr®ation dôun emplacement pour personne ¨ mobilit® r®duite 

(PMR) - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu lôarticle 119 de la Nouvelle loi communale ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1124-4, L1122-

30, L1133-1 et L1133-2 ;  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;  

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires de circulation routière ;  

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;  

Vu le plan directeur de circulation du 1er mars 1977 ;  

Vu le d®cret du 19 d®cembre 2007 relatif ¨ la tutelle dôapprobation de la R®gion wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun ;  

Vu lôarr°t® royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routi¯re et de lôusage de la voie publique ;  

Vu lôarr°t® du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 

2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires 

relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de 

Wallonie ;  

Vu lôarr°t® minist®riel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;  

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation 

routière et à la prise en charge de la signalisation ;  

Considérant que l'habitant du n° 13 de la rue du Couvent, sollicite la cr®ation dôun emplacement 

PMR à proximité de son immeuble ;  

Considérant que les éléments à considérer dans sa demande sont les suivants : 

 Le requérant possède la carte PMR ; 

 Le stationnement est géré par des zones de stationnement ; 

 La demande en stationnement est relativement forte à cet endroit, surtout en soirée ; 

 Le requ®rant ne poss¯de pas de garage ou dôemplacement sur domaine priv® ;  

Vu la délibération du 11 mai 2022 du Collège communal décidant de marquer un accord pour la 

création d'un emplacement PMR ;  

Vu le rapport du 12 mai 2022 ®mis par le service technique comp®tent proposant dôadopter un 

règlement complémentaire de circulation routière ;  

Considérant l'avis favorable du Directeur du Département cadre de vie ;  
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Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Échevin de la mobilité ainsi que l'intervention de Monsieur 

DUBUISSON ; 

ê lôunanimit® ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

Dôadopter le r¯glement compl®mentaire de circulation routi¯re reprenant la mesure suivante : 

Article 23 

d. Le stationnement est réservé à certaines catégories de véhicules : 

Aux personnes à mobilité réduite - PMR, ajouter : 

Rue du Couvent, à hauteur du no 13, 1 emplacement 

La mesure est matérialisée par des signaux E9a complétés par un panneau additionnel mentionnant la 

catégorie des véhicules.  

Article 2 : 

De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département cadre de vie/service 

mobilité, au Département des infrastructures/service administratif ainsi quô¨ la Zone de Police ç La 

Mazerine ».  

Article 3 :         

Le présent r̄ glement est soumis ¨ lôapprobation de la tutelle.  

Article 4 :  

Le pr®sent r¯glement entre en vigueur conform®ment ¨ lôarticle L1133-2 CDLD dès le jour qui suit le 

jour de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu ¨ lôissue de lô®coulement 

du d®lai imparti ¨ lôagent dôapprobation pour lôexercice de sa tutelle.  

Article 5 :  

Les dispositions reprises ¨ lôarticle 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la 

signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière. 

 
 

15. Plan marche : informations sur le réseau et son balisage - Prise d'acte. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu lôarticle 119 de la Nouvelle loi communale ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1124-4, L1122-

30, L1133-1 et L1133-2 ;  

Vu le plan directeur de circulation du 1er mars 1977 ;  

Considérant que les avantages de la marche sont bénéfiques :  

 Pour la santé ; 

 Pour lô®cologie ; 

 Pour la mobilité ; 

 Pour les commerces : visibilité des vitrines ;  

Considérant que la récente période de confinement a renforcé la tendance de ces dernières années en 

faveur des commerces de proximité ;  

Considérant qu'il est dès lors primordial pour les pouvoirs publics de mener des actions et de faire 

évoluer les infrastructures pour faire perdurer cet élan, autant que possible ;  

Consid®rant que lôurgence climatique impose ®galement des changements de comportements, qui 

passent notamment par une prise de conscience de lôefficacit® des modes actifs ;  

Considérant que 20 % de nos déplacements font moins de 2 kilomètres, autant de trajets qui peuvent 

être aisément parcourus à pied, pour la plupart des personnes ;  

Considérant que la proximité des activités et les modes de déplacement actifs représentent une 

combinaison optimale qui continuera à gagner en popularité, par obligation, mais aussi par confort de 

vie ;  

Considérant que pour constituer le réseau, des « pôles è ont dôabord ®t® d®finis, de mani¯re ¨ couvrir 

lôensemble du territoire communal ;  

Considérant que les meilleurs itinéraires pour les relier, en termes de sécurité et de confort, ont 

ensuite été définis ;  

Considérant que le terme « pôle » revêt ici un sens large et non exhaustif ;  
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Considérant que certains sont des lieux attractifs, plutôt des lieux de destination (gares, site des 

Papeteries, Complexe sportif, é), alors que dôautres indiquent des lieux-dits, qui servent de points de 

rep¯re aux habitants (Pont du P¯lerin, Ch©teau Vert, Fedasil, é) ;  

Considérant que la plupart ont cependant les deux vocations ;  

Consid®rant que ce r®seau a pour objectif dôattirer lôattention des citoyens sur le potentiel que 

représente la marche pour des trajets de tous les jours : aller à la Maison communale, se rendre à la 

gare pour prendre son train, aller faire une course, se rendre au lac pour se ressourcer, etc ;  

Considérant que pour que des parents réalisent que leurs enfants peuvent se rendre à pied au 

complexe sportif, ¨ lô®cole, ¨ la biblioth¯que, ¨ lôacad®mie,é, des cartes d®riv®es pourront dôailleurs 

°tre r®alis®es pour localiser les ®coles ou dôautres destinations particuli¯res ;  

Considérant que tout un chacun aura la possibilité de choisir un parcours adapté à la marche, pour 

rejoindre telle ou telle destination, et dôen estimer le temps de parcours ;  

Consid®rant qu'il peut ®galement servir ¨ tout un chacun pour se cr®er des balades ¨ lôinfini, 

compl®mentaires aux promenades didactiques, ®labor®es par le Syndicat dôinitiative et le Plan 

communal du Développement de la Nature ;  

Consid®rant que ce plan doit en outre servir de r®f®rence pour fixer les priorit®s dôam®nagements 

futurs, sans pour autant exclure des opportunités situées en dehors du réseau ;  

Considérant qu'il pourra de plus évoluer selon les développements urbanistiques à venir et selon les 

remarques des utilisateurs ;  

Considérant que les temps de parcours à pied sont souvent surestimés, par méconnaissance des 

itinéraires et des raccourcis, notamment via les nombreux sentiers ;  

Considérant que le service mobilité est convaincu que la mise en évidence des temps de parcours 

permettra à de nombreux usagers de prendre conscience que la marche est abordable pour de 

nombreux trajets ;  

Considérant que ce réseau, développé au fil du temps, gagnera continuellement en sécurité et en 

confort ;  

Considérant que le balisage du réseau sera réalisé avec des panneaux discrets par leur taille et leur 

sobriété, tout en étant bien visibles (couleur jaune-orange) ; 

Considérant que sur certains panneaux, le lieu de destination sera accompagné du temps de parcours ; 

Considérant qu'il pourrait être à la fois ludique et instructif de mentionner l'altitude des points hauts 

et bas de Rixensart, comme par exemple, la gare de Rixensart dont l'altitude est de 95 mètres ; 

Considérant que les avis du Plan communal de la Nature - PCDN sentier sur le projet sont 

globalement positifs ; 

Considérant que les remarques suivantes ont été formulées : 

¶ L'entité de Rosières est jugée trop peu desservie au Nord-Est 

> Une boucle a été ajoutée en lien avec le site de la sablière et franchissant l'autoroute E411. 

¶ Le cimetière de Rosières et le chemin du Prince qui y mène ne sont pas pris en compte. 

> Il a été estimé que le cimetière de Rosières n'était pas une destination principale, à l'échelle de la 

commune, et qu'il se situait trop proche du « pôle » Maison Rosièroise. Par contre, le pôle 

« sablière » a été ajouté. 

¶ La vitesse de 5 km/h paraît un peu trop élevée. Elle ne tient pas compte des pentes. 

> La vitesse de référence sera réduite à 4,5 km/h et un groupe de travail sera formé pour adapter les 

vitesses de manière empirique, en fonction des pentes (avec le PCDN et le GTM). 

¶ Le pôle « Syndicat d'initiative » manque. 

> Le Syndicat d'initiative pourrait également être mentionné, mais il serait très proche du pôle «Place 

Communale». Et pourquoi pas le Centre culturel ? La Place Communale regroupe beaucoup de 

fonctions : commerces, bibliothèque, écoles, église, etc. C'est pourquoi une appellation générale a été 

choisie ; 

Considérant que les avis du Groupe de Travail Mobilité sont globalement positifs ; 

Considérant que les remarques suivantes ont été faites : 

¶ Les itinéraires reliant GSK à la gare de Genval et aux Papeteries devraient être ajoutés (via 

le chemin de la Source et le sentier du Martin Pêcheur). 

> Le réseau passe à proximité du site de GSK, même s'il n'emprunte pas la rue de l'Institut. Il ne 

paraît cependant pas justifié de favoriser un site privé en particulier. D'autant plus que les employés 
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réguliers de l'entreprise ne devraient pas avoir besoin d'indications pour un trajet emprunté 

régulièrement. 

¶ Des doutes sont émis sur la mise en place de tels panneaux dans des petites communes, du 

type de Rixensart. 

> Le but est de favoriser la marche et ce projet est un bon moyen d'incitation qui répondra à de 

nombreuses attentes ; 

Vu la délibération du 15 juillet 2020 du Collège communal décidant de marquer un accord pour la 

mise en place du plan marche et de son balisage, tel que repris sur le plan en annexe ;  

Vu le rapport du 24 mars 2022 émis par le service technique compétent proposant la prise d'acte ;  

Considérant que la constitution de ce réseau et de son balisage répondent à la fiche action 

« développer un maillage à mobilité douce » de l'objectif opérationnel « assurer une meilleure 

mobilité », du Plan Stratégique Transversal (PST) ;  

Considérant l'avis favorable du Directeur du Département cadre de vie ;  

Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Échevin de la mobilité ainsi que les interventions de 

Messieurs DARMSTAEDTER et CHATELLE ; 

A lôunanimit® ; DECIDE : 

Article 1er : 

De prendre acte de la mise en place du plan marche et de son balisage, tel que repris sur le plan en 

annexe.  

Article 2 : 

De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département cadre de vie/service 

mobilité, au Département des infrastructures/service administratif ainsi quô¨ la Zone de Police ç La 

Mazerine ». 
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15. Plan marche : informations sur le réseau et son balisage - Prise d'acte - Annexes 
  

Annexes plan marche et balisage.pdf (Annexe 1/1, Page 1/2) 

 
 
Annexes plan marche et balisage.pdf (Annexe 1/1, Page 2/2) 
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SERVICE VOIRIE, ESPA CES VERTS ET PROPRETÉ PUBLIQUE  
 

16. Plan dôinvestissement communal 2022-2024 - Travaux d'égouttage et de réfection de 

voiries - Mission maîtrise de l'ouvrage - Marché public de services "in house" - Choix de 

voiries et approbation des conditions et du mode de passation - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-

30, L1124-4 et L1222-3 ;  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques ;  

Vu sa délibération du 03 septembre 2014 approuvant lôaddendum nÁ 4 ¨ la convention 

susmentionnée ;  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 

ses modifications ultérieures ;  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 30 §1er ;  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ;  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ;  

Considérant que le 31 janvier 2022, le SPW/DGO1 a communiqué par courrier qu'un subside de 

912.125,10 ú ®tait accord® ¨ la Commune de Rixensart pour la mise en îuvre du PIC 2022-2024 ;   

Considérant, pour rappel, que ce montant couvre 60% des travaux de voirie, les 40 % restants étant à 

la charge de la commune ;  

Considérant que les travaux d'égouttage sont quant à eux pris en charge à raison de 100% par la 

Société Publique de Gestion de l'Eau (SPGE) ;  

Considérant que le montant du subside régional de 912.125,10 ú correspond au montant des travaux 

subsidiables, frais d'étude et TVA compris mais que la Région wallonne exige que le montant des 

investissements proposés soit compris entre 150 et 200 % de cette enveloppe ;  

Considérant que les montants des travaux seront connus lors de l'élaboration des fiches avant-projet 

apportés par l'InBW et présentées prochainement au Conseil communal ;  

Considérant ces éléments, il est proposé d'inscrire les projets suivants au PIC : 

¶ 2022 Amélioration de l'avenue Royale ; 

¶ 2022 Égouttage et amélioration de la la Rue du Baillois et sentier du Baillois ; 

¶ 2023 Égouttage exclusif de la rue du Cyclone ; 

¶ 2024 Égouttage et amélioration de la rue des Templiers ;  

Consid®rant que lôarticle 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux march®s publics dispose quôun 

pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par le droit privé ou 

le droit public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un marché public avec cette personne 

morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les conditions suivantes sont réunies : 

1. le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, un 

contrôle sur la personne morale concernée, analogue à celui qu'ils exercent sur leurs propres 

services, 

2. plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le cadre de 

l'exécution des tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent 

ou par d'autres personnes morales contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs, et 

3. la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés à 

l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de 

blocage requises par les dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui 

ne permettent pas d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ; 

Vu sa d®lib®ration du 24 septembre 2003 d®cidant dôadh®rer ¨ la convention de collaboration avec 

lôInBW en mati¯re dô®gouttage ;  

Vu sa d®lib®ration du 03 septembre 2014 approuvant lôaddendum nÁ4 de collaboration avec lôInBW 

qui pr®voit, notamment, que cette derni¯re peut assurer la ma´trise de lôouvrage des projets inscrits au 

PIC lorsque le montant des travaux de voirie est sup®rieur ¨ celui des travaux dô®gouttage ;  
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Considérant que dans le cas contraire, cette mission est confi®e dôoffice ¨ lôInBW ;  

Considérant que la relation entre la Commune de Rixensart et l'InBW remplit les conditions prévues 

¨ lôarticle 30 de la loi du 17 juin 2016 : 

¶ la Commune exer­ant son contr¹le, collectivement avec les autres associ®s ¨ lôAssemblée 

générale l'InBW , 

¶ l'InBW ne comportant pas de formes de participation de capitaux privés avec une capacité 

de contr¹le ou de blocage leur permettant dôexercer une influence d®cisive sur la personne 

morale contrôlée ; 

¶ et plus de 80 % du chiffres dôaffaires 2021 l'InBW ayant été réalisé dans le cadre de 

lôex®cution de t©ches pour ses associ®s ;  

Considérant que Commune de Rixensart peut donc, en toute légalité, recourir aux services de son 

intercommunale InBW, et ce, sans mise en concurrence préalable ;  

Considérant que dans le cadre du PIC 2022-2024, la ma´trise de lôouvrage comprend : 

¶ lô®laboration des fiches constituant le PIC, 

¶ lô®tude du projet, 

¶ le service de ma´trise de lôouvrage, 

¶ les services de direction et de surveillance des travaux, 

¶ la coordination sécurité/santé, 

¶ les éventuelles négociations amiables des emprises ;  

Consid®rant quôen ex®cution de la convention de collaboration ï addendum n°4 ï lôintercommunale 

InBW facture, au stade de lôadjudication, 80 % du total des honoraires dus sur le montant des travaux 

de voirie ;  

Consid®rant que le taux dôhonoraires de lôInBW pour la partie voirie est fix® ¨ 10 % du montant des 

travaux ;  

Considérant que ce marché s'inscrit dans l'action « Mettre en place le PIC/FRIC 2019-2021 et 

suivants » de l'objectif opérationnel «Poursuivre la réalisation de l'égouttage »  de l'objectif 

stratégique « Être une commune qui est soignée, entretenue et égouttée » du Programme stratégique 

transversal 2019-2024  

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, à l'article 877/732-

60/  05-2022GPIC, à concurrence 250.000,-ú, pour les frais d'®tude du PIC 2022-2024  ;  

Entendu l'exposé de Monsieur REMUE, Échevin du Département des infrastructures ainsi que les 

interventions de Messieurs CHATELLE et LAUWERS ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

dôapprouver le principe de l'inscription des dossiers suivants dans le cadre du Plan d'investissement 

communal 2022-2024 : 

¶ 2022 Amélioration de l'avenue Royale ; 

¶ 2022 Égouttage et amélioration de la la Rue du Baillois et sentier du Baillois ; 

¶ 2023 Égouttage exclusif de la rue du Cyclone ; 

¶ 2024 Égouttage et amélioration de la rue des Templiers ;  

Article 2 : 

dôapprouver le recours à une procédure « in house », au sens de lôarticle 30 Ä1er de la loi du 17 juin 

2016, pour une mission compl¯te dôauteur de projet relative aux travaux d'®gouttage et de r®fection 

des voiries dans le cadre du Plan d'Investissement communal 2022-2024 conformément aux 

dispositions de l'addendum n°4 à la convention de collaboration avec lôInBW en mati¯re 

dô®gouttage pour les dossiers suivants : 

¶ 2022 Amélioration de l'avenue Royale ; 

¶ 2022 Égouttage et amélioration de la la Rue du Baillois et sentier du Baillois ; 

¶ 2023 Égouttage exclusif de la rue du Cyclone ; 

¶ 2024 Égouttage et amélioration de la rue des Templiers.  

Article 3 : 

de soumettre la pr®sente d®lib®ration ¨ lôAutorit® de tutelle.  

 

 



22/116 

Article 4 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département des finances/Directeur 

financier, au Département du patrimoine et du logement/service des marchés publics, au Département 

des infrastructures/service voirie, au Département cadre de vie/service mobilité et à l'InBW.  

 

SERVICE COMPTABILITÉ  
 

17. Finances - Dépenses urgentes 2022 - Ratification. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus spécialement les articles L1222-

3, L1311-3 et L1311-5 ;   

Vu sa délibération du 1er septembre 2021 accordant délégation du Conseil communal au Collège 

communal en matière de choix de mode de passation des marchés de travaux, de fournitures et de 

services, dans la limite des crédits budgétaires disponibles pour les marchés du service ordinaire ainsi 

que pour les march®s inf®rieurs ¨ 30.000,00 ú HTVA du service extraordinaire ;   

Consid®rant quôen s®ance du 22 d®cembre, le budget 2022 a été adopté par le Conseil communal et 

que cette décision a été approuvée moyennant réformation par l'Autorité de tutelle le 1er février 

2022;   

Considérant que le régime des douzièmes provisoires a dû être appliqué avant que le budget soit 

rendu exécutoire ;   

Vu les délibérations prises par le Collège communal (séances des 20 avril, 27 avril, 4 mai,11 mai et 

18 mai 2022) portant sur les dépenses reprises dans les tableaux ci-après : 

  

  
1. Dépenses engagées sur crédits exécutoires hors de la délégation du Conseil au 

Collège  

  Nature Montant  Art. budgétaire   Date collège 

  Nihil          

            

            

  Total 0,00 ú       

  

  2. Inscription des engagements sans crédit exécutoire. 

  Nature Montant  Art. budgétaire   Date collège 

1 

URG BC 348 - Menuiserie 

mordant - Assurances - Feuille 

de porte - Bloc porte complet - 

Laquage  6.882,48 ú 76140/125-02/   - /BAT 

MB1 

2022 

20-04-22 

2 

URG BC 349 - B&G - 

Assurances (bibli) - Portique de 

butée portail A-liner 2.797,44 ú 767/125-02/   - /BAT 

MB1 

2022 

20-04-22 

3 

URG BC 350 - B&G - 

Assurances (Bibli) - Montant 

de contact portail A-liner 

SALUEC 787,08 ú 767/125-02/   - /BAT 

MB1 

2022 

20-04-22 

4 

URG BC 364/2022/02ap - 

InBW - Environnement - 

Réparation des dégâts sur la 

borne CIPOM 1.959,26 ú 

876/72101-60/   -

 /DECHE-2022DE01 

MB1 

2022 

20-04-22 

5 

URG BC 373 - Logicaltic - Ec 

de Maubroux - licence 

Microsoft Office 365 A3 46,46 ú 72104/123-13/   -08/INF 

MB1 

2022 

20-04-22 

6 

URG BC 374 - Logicaltic - Ec 

du Centre - Licence Microsoft 

Office 365 A3 92,93 ú 72201/123-13/   -08/INF 

MB1 

2022 

20-04-22 
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7 

URG BC 375 - Logicaltic - Ec 

de Genval - Licence Microsoft 

Office 365 A3 92,93 ú 72202/123-13/   -08/INF 

MB1 

2022 

20-04-22 

8 

URG BC 376 - Logicaltic - 

Ecole de Rosières - Licence 

Microsoft Office 365 A3 92,93 ú 72205/123-13/   -08/INF 

MB1 

2022 

20-04-22 

9 

URG BC 377 - Logicaltic - 

Ecole de Bourgeois - Licence 

Microsoft Office 365 A3 92,93 ú 72209/123-13/   -08/INF 

MB1 

2022 

20-04-22 

10 

URG BC 409/CS 2022-21 - 

Zuko - Complexe sportif - 

Entretien annuel station 

épuration 229,90 ú 76410/125-06/   -13/BAT 

MB1 

2022 

27-04-22 

11 

Solde URG BC 410/CS 2022-

22 - ZUKO - Vidange station 

épuration - remplacement du 

surpresseur 286,50 ú 76410/125-02/   - /SPORT 

MB1 

2022 

27-04-22 

12 

Solde URG BC 472/CS2022-

26 - Derriks - Complexe sportif 

- Entretien annuel terrain de 

tennis LA 130,29 ú 

76425/124-06/   -

01/SPORT 

MB1 

2022 

11-05-22 

13 

URG BC 478/T35202 - 

Phoenix Steel - Travaux 

(Maison Communale) - 

fabrique deux garde-corps 1.998,67 ú 104/125-02/   - /BAT 

MB1 

2022 11-05-22 

14 

URG BC 487/T35206 - Rexel - 

Travaux (Festivités) - Panneau 

led - cables - set de suspension 338,09 ú 

12420/724-60/   - /BAT-

2022BAT1 

MB1 

2022 18-05-22 

  Total 15.827,89 ú       

  

  

3. Dépenses engagées sans crédits exécutoires et mises en paiement sous le couvert de 

l'article 60 du RGCC 

   Nature  Montant  Art. budgétaire   Date collège 

1 

Solde facture 72 - Jolimontoit - 

Travaux (Académies) - Installation 

de chantier - nettoyage de la plate-

forme - recherche de fuite 

1.748,74 ú 734/724-60/   -

01/    -2021BAT1 

MB1 

2022 
20-04-22 

2 

Solde facture 223000386522 - 

Proximus - Complexe sportif - Data 

Only SPW barrière foot de Genval - 

03/2022 

6,99 ú 76410/123-11/   -

 /TELE 

MB1 

2022 
20-04-22 

3 

Solde facture 223000414373 - 

Proximus - Culture - GSM Culture - 

03/2022 

8,19 ú 76201/123-11/   -

 /TELE 

MB1 

2022 20-04-22 

4 

Facture 501-4235340-81 - Proximus 

- Mobilité - Localisation et 

réparation du câble Télécom (Forfait 

avec fouille) 

1.109,43 ú 422/14001-02/   -

 /MOBI 

MB1 

2022 
20-04-22 

5 

Solde facture 12022034958 - 

Reprobel -Administration - 

Déclaration 246902 - licence 

combinée 2020 

697,51 ú 104/122-04/2020-

 /ADMI  

MB1 

2022 
27-04-22 

6 

Partie facture 2200853 - Logicaltic - 

Ec du Centre - Licence office 365 

92,93 ú 72201/123-13/   -08/ 

INF 

MB1 

2022 
27-04-22 

7 Partie facture 2200853 - Logicaltic - 92,93 ú 72202/123-13/   - MB1 27-04-22 
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Ec de Genval - Licence office 365 08/INF 2022 

8 

Partie facture 2200853 - Logicaltic - 

Ec de Rosières - Licence office 365 

92,93 ú 72205/123-13/   -

08/INF 

MB1 

2022 
27-04-22 

9 

Partie facture 2200853 - Logicaltic - 

Ec de Bourgeois - Licence office 

365 

92,93 ú 72209/123-13/   -

08/INF 

MB1 

2022 27-04-22 

10 

Solde facture 2200853 - Logicaltic - 

Ec de Maubroux - Licence office 

365 

46,46 ú 72104/123-13/   -

08/INF 

MB1 

2022 27-04-22 

11 

Courrier du 14 avril 2022 - AVIQ - 

Direction Transversale des Finances 

- Remboursement subvention 2021 - 

Transport vers les lieux de 

vaccination - Trop perçu 

652,34 ú 871119/301-

02/2021- /SOCI 

MB1 

2022 

04-05-22 

12 

Solde facture 2250738 - ORDRE 

DES ARCHITECTES - Travaux - 

Cotisation ordre des Architectes 

2022  

20,00 ú 137/332-02/   -

 /SUBS 

MB1 

2022 
11-05-22 

13 

Facture 117051492237 - Engie - 

élec marché Rixensart 3 - 04/2022 

54,00 ú 521/125-12/   -

 /ENERG 

MB1 

2022 
11-05-22 

14 

Facture 5246653194 - Luminus - 

gaz Ec Mat. Maubroux - 04/2022 

180,00 ú 72104/125-13/   -

 /ENERG 

MB1 

2022 
11-05-22 

15 

Partie facture 20221002 - Cobatec - 

Travaux (AMO- MJ Charmettes) - 

Redevance contrat assistance et 

entretien 1 an détection incendie 

58,50 ú 76140/125-06/   -

10/BAT 

MB1 

2022 
18-05-22 

16 

Solde facture 223000503929 - 

Proximus - Complexe sportif - Data 

Only SPW barrière foot de Genval - 

04/2022 

6,99 ú 76410/123-11/   -

 /TELE 

MB1 

2022 
18-05-22 

17 

Solde facture 223000571731 - 

Proximus - Culture - GSM Culture 

du 01/4 ->11/04/2022   

13,31 ú 76201/123-11/   -

 /TELE 

MB1 

2022 18-05-22 

18 

Facture 223000466767 - Proximus - 

Culture - GSM Culture du 12/04 au 

30/04/2022 

22,99 ú 76201/123-11/   -

 /TELE 

MB1 

2022 18-05-22 

19 

Facture 91/2022/650 - Inbw - 

Assurance - tous risques chantiers - 

rues des Messe et l'Augette 

2.077,44 ú 877/732-60/   -

02/    -2019GPIC 

MB1 

2022 18-05-22 

20 

Solde facture 22113591 - Mensura - 

Personnel - Acompte cotisations 

travailleurs enseignants du 04/2022 

au 06/2022 

200,39 ú 720/123-14/   -

 /ENSEI 

MB1 

2022 
18-05-22 

21 

Facture 221211 - Menuiserie 

Mordant - Assurances (Maison des 

jeunes) - Acompte  

2.411,71 ú 76140/125-02/   -

 /BAT 

MB1 

2022 18-05-22 

22 

Facture 117051492302 - Engie - 

élec marché Papeteries - 04/2022 

857,00 ú 521/125-12/   -

 /ENERG 

MB1 

2022 
18-05-22 

23 

Facture 117051492199 - Engie - 

élec marché Rixensart 4 - 04/2022 

92,00 ú 521/125-12/   -

 /ENERG 

MB1 

2022 
18-05-22 

24 

Facture 117051492252 -Engie - élec 

festivités Vieille Taille - 04/2022 

131,00 ú 76301/125-12/   -

 /ENERG 

MB1 

2022 
18-05-22 

25 

Facture 117051492253 - Engie - 

élec marché Maubroux - 04/2022 

15,00 ú 521/125-12/   -

 /ENERG 

MB1 

2022 
18-05-22 

   Total  10.781,71 ú       
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Entendu l'exposé de Madame la Bourgmestre ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

de prendre acte des décisions du Collège communal reprises au tableau 1.   

Article 2 : 

de ratifier les décisions du Collège communal reprises aux tableaux 2 et 3.   

Article 3 : 

de transmettre un exemplaire de cette délibération au Département des finances au Directeur 

financier. 

 

DIRECTEUR FINANCIER  
 

18. Commission de la Coopération au Développement de Rixensart - Attribution des 

subsides 2022 pour des projets à réaliser dans les pays en voie de développement - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1123-23, 

L1124-4 et L3331-1 à 9 ;  

Vu la circulaire de la Région wallonne du 30 mai 2013, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi 

de certaines subventions ;  

Vu sa délibération du 24 septembre 2014 portant sur les modalités d'octroi, d'exécution et de contrôle 

de l'utilisation des subventions ainsi que la délégation du Conseil communal au Collège communal 

pour l'octroi de certaines subventions;  

Vu sa délibération du 24 février 2021 portant sur le règlement déterminant les conditions d'éligibilité 

des projets subsidiables;  

Considérant les projets déposés auprès de la Commission de la Coopération au Développement de 

Rixensart;  

Vu le rapport d'expertise de la Commission de la Coopération au Développement de Rixensart, 

demandant à la commune d'intervenir financièrement dans les sept projets suivants considérés 

comme éligibles : 

1.   Djamou 

représenté par L. De Ryckel 

création d'une PME de vaccination et de vente de produits vétérinaires à Foudouk ï 

Niger 

Montant propos® : 1.825,00 ú 

BE32 0010 4287 6302 

2.   ASBL Hakuna Matata 

représentée par JL Sinéchal 

renouvellement du mobilier de l'orphelinat  

Montant propos® : 4.400,00 ú 

FR76 1790 6001 1296 3866 0650 917 

3.   ASBL Le Verso du Miroir 

représenté par M. Balon 

construction d'un centre éducatif (professionnel et technique) dans le sud du Bénin 

Montant propos® : 3.000,00 ú 

BE17 3630 5179 6121 

4.   Mokamo 

représenté par JC Lemal 

construction d'un local de gestion du réseau d'eau potable 

Montant propos® : 3.000,00 ú 

BE88 0018 0656 1241 

5.   ASBL Da Tempesta Productions / Opera Terre d'Orage 

représenté par I. Kabatu 

création d'un centre de formation lyrique à Kinshasa (R.D.Congo) 

Montant propos® : 3.485,00 ú 
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BE43 0682 3374 8001 

6.   ASBL Tagast in Imawalane 

représenté par C. Tagnon 

Maintien de la culture maraîchaire (entretien / acquisition de matériel) avec restitution 

d'une partie de la culture pour les enfants scolarisés sur place 

Montant propos® : 3.300,00 ú 

BE85 1430 7670 7806 

7.   Les enfants des Cèdres 

Représenté par J. Martin 

Volet 1 : Fourniture de médicaments de première nécessité 

Volet 2 : Groupe Fratelli Tutti - consolidation des liens d'appartenance et de 

convivialité 

Montant propos® : 3.485,00 ú 

BE27 0682 3660 7073 

  

Attendu que les crédits nécessaires sont inscrits et disponibles à l'article 15002/332-02 SUBS du 

service ordinaire du budget communal de l'exercice 2022;   

Entendu l'exposé de Monsieur VERTE, Échevin de la coopération ainsi que l'intervention de Madame 

HONHON ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE : 

Article 1er : 

d'attribuer les subsides suivants pour des projets à réaliser dans des pays en voie de développement - 

Exercice 2022 : 

1.   Djamou 

représenté par L. De Ryckel 

création d'une PME de vaccination et de vente de produits vétérinaires à Foudouk ï 

Niger 

Montant proposé : 1.825,00 ú 

BE32 0010 4287 6302 

2.   ASBL Hakuna Matata 

représentée par JL Sinéchal 

renouvellement du mobilier de l'orphelinat  

Montant propos® : 4.400,00 ú 

FR76 1790 6001 1296 3866 0650 917 

3.   ASBL Le Verso du Miroir 

représenté par M. Balon 

construction d'un centre éducatif (professionnel et technique) dans le sud du Bénin 

Montant propos® : 3.000,00 ú 

BE17 3630 5179 6121 

4.   Mokamo 

représenté par JC Lemal 

construction d'un local de gestion du réseau d'eau potable 

Montant propos® : 3.000,00 ú 

BE88 0018 0656 1241 

5.   ASBL Da Tempesta Productions / Opera Terre d'Orage 

représenté par I. Kabatu 

création d'un centre de formation lyrique à Kinshasa (R.D.Congo) 

Montant propos® : 3.485,00 ú 

BE43 0682 3374 8001 

6.   ASBL Tagast in Imawalane 

représenté par C. Tagnon 

Maintien de la culture maraîchaire (entretien / acquisition de matériel) avec restitution 

d'une partie de la culture pour les enfants scolarisés sur place 

Montant propos® : 3.300,00 ú 

BE85 1430 7670 7806 



27/116 

7.   Les enfants des Cèdres 

Représenté par J. Martin 

Volet 1 : Fourniture de médicaments de première nécessité 

Volet 2 : Groupe Fratelli Tutti - consolidation des liens d'appartenance et de 

convivialité 

Montant propos® : 3.485,00 ú 

BE27 0682 3660 7073 

  

Article 2 : 

d'imposer, en application des dispositions de l'article L3331-5 du CWADEL, à chaque bénéficiaire 

des subventions reprises à l'article 1er, de fournir à l'Administration communale un rapport d'activités 

le plus complet possible portant sur l'utilisation des subventions accordées. 

Article 3 : 

de charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision. 

Article 4 : 

de transmettre un exemplaire de la présente au Directeur financier. 

 
 

19. Compte communal de l'exercice 2021- Arrêt - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 62 ;  

Vu la Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1311-1, L1312-

1, L1312-2, L1314-1, L1315-1, L1321-1 et L1331-2;   

Vu lôarr°t® du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en ex®cution de lôarticle L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation ;  

Vu sa délibération du 27 janvier 2021 arrêtant le budget communal pour l'exercice 2021 et sa 

délibération du 28 avril 2021 prenant acte de la réformation du budget par l'Autorité de tutelle le 11 

mars 2021 ;  

Vu sa délibération du 23 juin 2021 arrêtant la modification budgétaire n°1 au budget communal pour 

l'exercice 2021 et sa délibération du 1er septembre 2021 prenant acte de sa réformation par l'Autorité 

de tutelle le 27 juillet 2021 ;  

Vu sa délibération du 8 novembre 2021 arrêtant la deuxième modification budgétaire de l'exercice 

2021 et sa délibération du 22 décembre 2021 prenant acte de son approbation par l'Autorité de tutelle 

le 17 décembre 2021 ;   

Vu l'ensemble des opérations de dépenses et de recettes à rattacher à l'exercice comptable 2021 et les 

opérations de clôture dudit exercice ;  

Vu le projet de compte 2021 établi par le Directeur financier;  

Vu la délibération du Collège communal du 18 mai 2022 proposant au Conseil communal d'arrêter le 

compte de l'exercice 2021 ;  

Attendu que conform®ment ¨ lôarticle 74 du R¯glement g®n®ral de la Comptabilit® communale et 

après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été 

correctement portés aux comptes ;  

Attendu que le Coll¯ge veillera au respect des formalit®s de publication prescrites par lôarticle 

L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;  

Attendu que le Coll¯ge veillera ®galement, en application de lôarticle L1122-23, § 2, du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes aux 

organisations syndicales représentatives, ainsi quô¨ lôorganisation, sur demande desdites 

organisations syndicales, dôune s®ance dôinformation pr®sentant et expliquant les pr®sents comptes ; 

Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Échevin des finances ainsi que les interventions de 

Messieurs COENRAETS et LAUWERS ;  

Après en avoir délibéré en séance publique, 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er :  

d'arrêter, comme suit, les comptes de exercice 2021 : 
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Bilan ACTIF  PASSIF 

  180.024.557,56 ú 180.024.557,56 ú 

  

Compte de résultats CHARGES (C) PRODUITS (P) RESULTAT (P-C) 

Résultat courant 30.954.695,71 ú 31.548.921,98 ú 594.226,27 ú 

Résultat d'exploitation (1) 35.494.634,31 ú 37.425.433,93 ú 1.930.799,62 ú 

Résultat exceptionnel (2) 1.621.184,90 ú 1.437.069,76 ú -184.115,14 ú 

Résultat de l'exercice (1+2) 37.115.819,21 ú 38.862.503,69 ú 1.746.684,48 ú 

  

  Ordinaire  Extraordinaire  

Droits constatés (1) 39.215.282,03 ú 9.830.290,42 ú 

Non Valeurs (2) 146.685,32 ú 0,00 ú 

Engagements (3) 33.824.619,65 ú 9.556.028,74 ú 

Imputations (4) 32.311.184,43 ú 2.543.710,56 ú 

Résultat budgétaire (1 ï 2 ï 3) 5.243.977,06 ú 274.261,68 ú 

Résultat comptable (1 ï 2 ï 4) 6.757.412,28 ú 7.286.579,86 ú 

  

  

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Résultat budgétaire de l'exercice 

propre 

-334.848,13 ú -1.162.119,42 ú (*1) 

Résultat comptable de l'exercice 

propre 

702.631,49 ú 2.425.157,93 ú 

(*1) hors prélèvements   

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération, le compte communal 2021 et ses annexes à l'Autorité de 

tutelle, pour approbation. 

 

SERVICE MARCHÉS PUBL ICS 
 

20. Mission d'auteur de projet relative à la réfection et à l'aménagement de la rue de 

Rosières - Marché public de services - Approbation des conditions et du mode de 

passation - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 

ses modifications ultérieures ;  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux march®s publics, notamment lôarticle 42, Ä 1, 1Á a) (la d®pense 

¨ approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 ú) et l'article 57 ;  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ;  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;  

Consid®rant que la voirie et les trottoirs de la rue de Rosi¯res sont en mauvais ®tat, et quôune 

r®fection sôimpose ;  

Considérant que, pour ce faire, il y a lieu de désigner un auteur de projet ;  

Considérant le cahier des charges N° 2022/16 T relatif au march® ñMission d'auteur de projet relative 

¨ la r®fection et ¨ l'am®nagement de la rue de Rosi¯resò ®tabli par le service march®s publics, en 

collaboration avec le service voiries et espaces verts ;  

Considérant que ce marché est divisé en tranches : 

¶ Tranche ferme : Mission dô®tude du projet - Finalisation avant-projet 

¶ Tranche conditionnelle : Mission de mise en îuvre et de suivi  
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Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 50.000,00 ú HTVA ou 60.500,00 ú, TVA de 

21 % comprise ;  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;  

Consid®rant que le cr®dit permettant cette d®pense est inscrit au budget extraordinaire, ¨ lôarticle 

422/732-60-2019MO08 ;  

Consid®rant que ce march® sôinscrit dans le cadre du Programme Stratégique Transversal (PST) 

2019-2024 : objectif stratégique « Être une commune qui est soignée, entretenue et égouttée », 

objectif opérationnel « Poursuivre les entretiens des voiries », action « Poursuivre les investissements 

communaux annuels en réasphaltage de voiries » ;  

Entendu l'exposé de Monsieur PIRART ainsi que les interventions de Madame HONHON et de 

Monsieur DUBUISSON ;  

Après en avoir délibéré ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

d'approuver le cahier des charges NÁ 2022/16 T et le montant estim® du march® ñMission d'auteur de 

projet relative ¨ la r®fection et ¨ l'am®nagement de la rue de Rosi¯resò, ®tablis par le Service march®s 

publics, en collaboration avec le service voiries et espaces verts. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 50.000,00 ú HTVA ou 60.500,00 ú, TVA de 21 % comprise.  

Article 2 : 

de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.  

Article 3 : 

de charger le Collège du lancement de la procédure.  

Article 4 : 

de transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département patrimoine et 

logement/service marchés publics, au Département des infrastructures/service voiries et espaces 

verts, au Département cadre de vie/service mobilité et au Directeur financier. 

 
 

21. Mission compl¯te dôauteur de projet relative ¨ la r®alisation dôun parc en milieu 

urbanisé - Marché public de services « in house » - Approbation des conditions et du 

mode de passation - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 

ses modifications ultérieures ;  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 30 §1er ;  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ;  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ;  

Consid®rant que lôarticle 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux march®s publics dispose quôun 

pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par le droit privé ou 

le droit public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un marché public avec cette personne 

morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les conditions suivantes sont réunies : 

1. le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, un 

contrôle sur la personne morale concernée, analogue à celui qu'ils exercent sur leurs propres 

services, 

2. plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le cadre de 

l'exécution des tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent 

ou par d'autres personnes morales contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs, et 

3. la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés à 

l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de 

blocage requises par les dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui 

ne permettent pas d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ; 
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Vu la décision du Conseil communal du 1er septembre 2021 relatif ¨ lôadh®sion de la Commune ¨ 

I.G.R.E.T.E.C., Association de communes, Société coopérative à responsabilité limitée ;  

Considérant que la relation entre la Commune de Rixensart et I.G.R.E.T.E.C. remplit les conditions 

pr®vues ¨ lôarticle 30 de la loi du 17 juin 2016 : 

¶ la Commune exerçant son contrôle, collectivement avec les autres associ®s ¨ lôAssembl®e 

G®n®rale dôI.G.R.E.T.E.C., 

¶ I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux privés avec une 

capacit® de contr¹le ou de blocage leur permettant dôexercer une influence d®cisive sur la 

personne morale contrôlée ; 

¶ et plus de 80 % du chiffres dôaffaires 2021 dôI.G.R.E.T.E.C. ayant ®t® r®alis® dans le cadre 

de lôex®cution de t©ches pour ses associ®s ;  

Vu la note dôorientation approuv®e par le Gouvernement wallon du 16 juillet 2020 relative ¨ 

lô®laboration dôappels ¨ projets destin®s ¨ la cr®ation dôespaces verts dans le contexte dôadaptation ¨ 

la crise climatique ;  

Considérant que la Commune de Rixensart a déposé une candidature dans le cadre de cet appel à 

projet, pour la r®alisation dôun parc en milieu urbanisé ;  

Consid®rant que ce projet porte sur lôam®nagement dôun parc sur le site dit ç de la Corée », sis entre 

le nouveau quartier des Papeteries de Genval et la zone Natura 2000 de la Grande Bruyère ;  

Vu lôarr°t® minist®riel du 24 novembre 2021 octroyant une subvention aux communes lauréates de 

lôappel ¨ projet ç Parcs en milieu urbanisé è en vue de la cr®ation dôespaces verts en milieu urbanis® 

dans le contexte dôadaptation ¨ la crise climatique ;  

Considérant que la Commune de Rixensart a obtenu une promesse de subside de 425.920,00 ú 

maximum, au taux de subvention de 80%, pour la réalisation de son projet ;  

Consid®rant quôil y a lieu de r®aliser un march® public pour d®signer un auteur de projet ;  

Considérant que la mission doit inclure des prestations relevant des domaines suivants : 

¶ Urbanisme et paysage, 

¶ Ecologie urbaine, 

¶ Conception et animation de processus participatif ;  

Consid®rant quôil est propos® de confier cette mission ¨ I.G.R.E.T.E.C., dans le cadre dôun march® 

« in house » au sens de lôarticle 30 de la loi du 17 juin 2016 ;  

Consid®rant que le montant estim® de ce march® sô®l¯ve ¨ 65.722,00 ú HTVA, soit 79.523,00 ú 

TVAC, options non comprises ;  

Consid®rant que la Commune de Rixensart peut ®galement confier, en option, au Bureau dôEtudes, 

par délibération du Collège communal, les options suivantes : 

¶ Coordination sécurité-sant®, pour un montant estim® de 6.989,26 ú HTVA, soit 8.457,01 ú 

TVAC ; 

¶ Surveillance des travaux, pour un montant estim® de 20.710,91 ú HTVA, soit 25.060,20 ú 

TVAC ; 

¶ Organisation dôun march® visant la r®alisation dôessais de sol (voirie), pour un montant 

estimé de 1.651,95 ú HTVA, soit 1.998,86 ú TVAC ; 

¶ Organisation dôun march® visant la d®signation dôun expert sol (voirie), pour un montant 

estimé de 1.651,95 ú HTVA, soit 1.998,86 ú TVAC ; 

¶ Fourniture dôimages 3D, pour un montant estim® de 3.000,00 ú HTVA, soit 3.630,00 ú 

TVAC ;  

Consid®rant que le montant estim® total, options comprises, de ce march® sô®l¯ve ¨ 99.726,07 ú 

HTVA, soit 120.668,54 ú, 21% TVAC ;  

Consid®rant quôune demande de contrat intitul® : ç Contrat dô®tudes - Mission compl¯te dôauteur de 

projet avec options è reprenant pour la mission : lôobjet de la mission, la description de la mission, 

les délais en jour calendrier entre la commande de la Commune et le début de la mission et les taux 

dôhonoraires sera soumise ¨ I.G.R.E.T.E.C. ;  

Considérant que, conformément à la circulaire du 15 juillet 2008 relative aux relations contractuelles 

entre communes et intercommunales de Monsieur le Ministre COURARD, lôAssembl®e G®n®rale 

dôIGRETEC a approuv® les tarifs applicables aux missions : 
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¶ dôarchitecture le 24/01/2011, modifi®s par d®lib®rations des 27 juin 2013, 16 d®cembre 

2013, 24 juin 2014, 25 juin 2015, 16 décembre 2015, 26 juin 2019 et 16 décembre 

2021 ;           

¶ de stabilité le 24 janvier 2011, modifiés par délibérations des 27 juin 2013, 16 décembre 

2013, 25 juin 2015, 16 décembre 2015 et 26 juin 2019 ;    

¶ de techniques spéciales le 24 janvier 2011, modifiés par délibérations des 27 juin 2013, 16 

décembre 2013, 25 juin 2015, 16 décembre 2015 et 26 juin 2019 ;       

¶ de PEB (Région wallonne) : missions de déclarant et responsable le 27 juin 2013, modifiés 

par délibérations des 16 décembre 2013, 16 décembre 2015, 17 décembre 2020 et 16 

décembre 2021 ;      

¶ compl¯te dôauteur de projet et dôassistance ¨ ma´trise dôouvrage le 26 juin 2019 ; 

¶ dôassistance ¨ la ma´trise dôouvrage-Bâtiments le 24 janvier 2011, modifiés par 

délibérations des 27 juin 2013, 16 décembre 2013, 25 juin 2015, 16 décembre 2015 et 26 

juin 2019 ;              

¶ de coordination sécurité santé projet et chantier le 24 janvier 2011, modifiés par 

délibérations des 29 juin 2012, 27 juin 2013, 16 décembre 2013, 16 décembre 2015 et 26 

juin 2019 ;              

¶ de surveillance des travaux le 24 janvier 2011, modifiés par délibérations des 27 juin 2013, 

16 décembre 2013, 25 juin 2015, 16 décembre 2015 et 26 juin 2019 ; 

Considérant que Commune de Rixensart peut donc, en toute légalité, recourir aux services de son 

intercommunale I.G.R.E.T.E.C., et ce, sans mise en concurrence préalable ;  

Consid®rant quôil appartiendra au Coll¯ge communal de signer le contrat sp®cifique au projet ¨ 

mettre en îuvre, dôex®cuter la pr®sente d®lib®ration, de suivre et d®livrer les ordres de mission ainsi 

que de budgéter les dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C. dans le cadre de la 

réalisation du parc en milieu urbanisé ;  

Consid®rant que le cr®dit permettant cette d®pense est inscrit au budget extraordinaire de lôexercice 

2022, ¨ lôarticle 879/721-60 2022EV02 ;  

Consid®rant que ce march® sôinscrit dans le cadre du Programme strat®gique transversal (PST) 2019-

2024 : objectif stratégique « Être une commune au cadre de vie durable et agréable qui bénéficie d'un 

urbanisme de qualité où l'on circule en toute sécurité selon un ensemble varié de mode de 

déplacement », objectif opérationnel « Assurer un développement durable », actions « Mettre en 

place la Convention des Maires » et « Poursuivre lôagenda 21 » ;  

Entendu l'exposé de Madame VAN den EYNDE, £chevine de lôenvironnement ainsi que les 

interventions de Messieurs LAUWERS et CHATELLE ;  

Entendu Monsieur LAUWERS qui tient à justifier les votes des groupes ECOLO et PROXIMITE 

comme suit : " Nos groupes ECOLO et PROXIMITE sommes étonnés du montant très élevé des 

honoraires (120.000 ú options comprises, soit 22% du montant estim® des travaux) pour des missions 

qui ne sont pas autrement précisées. A telle enseigne que le crédit budgétaire pour le projet est 

devenu insuffisant, ce dont la délibération ne fait pas mention. Nous constatons également que des 

honoraires sont demandés pour une mission "Voiries" qui ne semble pourtant pas avoir sa place dans 

ce projet. En revanche, la délibération parle de "Processus participatif" pour lequel aucun honoraire 

n'est proposé. Il nous parait aussi qu'un permis d'urbanisme devra être sollicité, mission qui n'est pas 

reprise dans les détails des honoraires. Dans ces conditions, il ne nous est pas possible d'approuver 

ce point pour lequel nous souhaitons nous abstenir. " ; 

Entendu Monsieur CHATELLE qui tient à justifier son abstention comme suit : " La délibération 

parle de la conception et de l'organisation d'un processus participatif, mais aucun honoraire n'est 

proposé ni aucune information quant aux détails de cet aspect spécifique et pourtant si important 

d'un point de vue démocratique. Il nous semble que la commune devrait au préalable définir 

clairement ses exigences dans ce domaine. Voilà pourquoi DEFI s'abstient sur ce point 21.  " ;   

Après en avoir délibéré ; 

Par 16 voix pour et 7 abstentions (Monsieur DUBUISSON, Madame HONHON, Monsieur 

COENRAETS, Madame RIGO, Messieurs LAUWERS, CHATELLE et DARMSTAEDTER) ; 

DÉCIDE : 
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Article 1er : 

dôapprouver le principe de lôengagement dôune proc®dure ç in house è, au sens de lôarticle 30 §1er de 

la loi du 17 juin 2016, pour une mission compl¯te dôauteur de projet relative ¨ la r®alisation dôun parc 

en milieu urbanis®, dont le montant estim® total, options comprises, de ce march® sô®l¯ve ¨  

99.726,07 ú HTVA, soit 120.668,54 ú, 21% TVAC.  

Article 2 : 

de demander à I.G.R.E.T.E.C. association de communes, société coopérative, Boulevard Mayence 1 à 

6000 Charleroi, une proposition de contrat dans le cadre dôune proc®dure in house, intitul® : ç Contrat 

dô®tudes - Mission compl¯te dôauteur de projet avec options è et reprenant pour la mission : lôobjet de 

la mission, la description de la mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la 

Commune et le d®but de la mission et les taux dôhonoraires.  

Article 3 : 

de charger le Collège communal de la signature du contrat sp®cifique au projet ¨ mettre en îuvre, de 

lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration, du suivi et des ordres de mission ¨ d®livrer ainsi que de la 

budgétisation des dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C.  

Article 4 : 

de transmettre une copie de la présente décision à I.G.R.E.T.E.C., association de communes, société 

coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi.  

Article 5 : 

de transmettre un exemplaire de la présente décision au Département patrimoine et logement/service 

marchés publics, au Département cadre de vie/service environnement, et au Directeur financier. 

 
 

Monsieur Michel COENRAETS quitte la séance avant la discussion du point. 

 

22. Mission dô®tudes relatives ¨ la r®novation de la toiture de lôAcadémie - Marché public de 

services « in house » - Approbation des conditions et du mode de passation - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 

ses modifications ultérieures ;  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 30 §1er ;  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 

et ses modifications ultérieures ;  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ;  

Consid®rant que lôarticle 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux march®s publics dispose quôun 

pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par le droit privé ou 

le droit public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un marché public avec cette personne 

morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les conditions suivantes sont réunies : 

1. le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, un 

contrôle sur la personne morale concernée, analogue à celui qu'ils exercent sur leurs propres 

services, 

2. plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le cadre de 

l'exécution des tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent 

ou par d'autres personnes morales contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs, et 

3. la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés à 

l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de 

blocage requises par les dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui 

ne permettent pas d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;  

Vu sa décision du 1er septembre 2021 relatif ¨ lôadh®sion de la Commune ¨ I.G.R.E.T.E.C., 

Association de communes, Société coopérative à responsabilité limitée ;  

Considérant que la relation entre la Commune de Rixensart et I.G.R.E.T.E.C. remplit les conditions 

pr®vues ¨ lôarticle 30 de la loi du 17 juin 2016 : 
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¶ la Commune exer­ant son contr¹le, collectivement avec les autres associ®s ¨ lôAssembl®e 

G®n®rale dôI.G.R.E.T.E.C., 

¶ I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux privés avec une 

capacité de contr¹le ou de blocage leur permettant dôexercer une influence d®cisive sur la 

personne morale contrôlée ; 

¶ et plus de 80 % du chiffres dôaffaires 2021 dôI.G.R.E.T.E.C. ayant ®t® r®alis® dans le cadre 

de lôex®cution de t©ches pour ses associ®s ;  

Consid®rant quôune r®novation de la toiture de lôAcad®mie de musique, des arts de la parole et de 

danse, sise Rue Albert Croy 2 ¨ 1330 Rixensart, sôav¯re n®cessaire ;  

Consid®rant quôun subside PPT (Programme prioritaire de travaux en faveur des b©timents scolaires) 

de la Communauté française a été obtenu à cette fin ;  

Consid®rant que ce subside PPT 2019 est arriv® en fin dô®ligibilit® le 31 d®cembre 2021, et le CA du 

CECP a accepté de le remettre en liste en 2022 ;  

Considérant que le montant total des travaux a été estim® ¨ 754.716,98 ú HTVA - 800.000,00 ú 

TVAC (6%) ;  

Consid®rant que le subside PPT propos® dispose dôun taux de subvention de 60%, mais actuellement 

fixé à soit 321.127,73 ú TVAC sur base du dossier introduit dans le cadre du PPT 2019 ;  

Consid®rant quôil y a lieu de r®aliser un march® public pour d®signer un bureau dô®tudes ;  

Considérant que les métiers concernés par cette mission sont : 

¶ lôarchitecture, 

¶ la stabilité, 

¶ les géomètres ;  

Considérant que la mission comprend les deux étapes suivantes : 

¶ Étape 1 : Relevés, 

¶ Étape 2 : Études complètes ;  

Consid®rant quôil est propos® de confier cette mission ¨ I.G.R.E.T.E.C., dans le cadre dôun march® 

« in house è au sens de lôarticle 30 de la loi du 17 juin 2016 ;  

Considérant que le montant estimé de ce marché sô®l¯ve ¨ 78.503,18 ú HTVA, soit            

94.988,85 ú TVAC, options non comprises ;  

Consid®rant que la Commune de Rixensart peut ®galement confier au Bureau dôEtudes, par 

délibération du Collège communal, les options suivantes : 

¶ Mission de coordination sécurité-santé, phases projet et réalisation au montant estimé de 

17.465,09 ú HTVA soit 21.132,76ú TVAC, 

¶ Mission de surveillance des travaux au montant estim® de 32.514,34 ú HTVA soit 

39.3142,35ú TVAC, 

¶ Mission de responsable PEB au montant estimé de 3.773,58 ú HTVA soit 4.566,03ú TVAC, 

¶ Lôorganisation de march®s compl®mentaires (inventaire amiante) au montant estim® de 

1.588,50 ú HTVA, soit 1.922,08 ú TVAC/ par march® ;  

Consid®rant que le montant estim® total, toutes options comprises, de ce march® sô®l¯ve ¨ 

133.844,69 ú HTVA, soit 161.952,07 ú, 21% TVAC ;  

Consid®rant quôune demande de contrat intitul® reprenant pour la mission : lôobjet de la mission, la 

description de la mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Commune et le début 

de la mission et les taux dôhonoraires sera soumise ¨ I.G.R.E.T.E.C. ;  

Considérant que, conformément à la circulaire du 15 juillet 2008 relative aux relations contractuelles 

entre communes et intercommunales de Monsieur le Ministre COURARD, lôAssembl®e G®n®rale 

dôIGRETEC a approuv® les tarifs applicables aux missions : 

¶ dôarchitecture le 24 janvier 2011, modifi®s par d®lib®rations des 27 juin 2013, 16 d®cembre 

2013, 24 juin 2014, 25 juin 2015, 16 décembre 2015, 26 juin 2019 et 16 décembre 

2021 ;           

¶ de stabilité le 24 janvier 2011, modifiés par délibérations des 27 juin 2013, 16 décembre 

2013, 25 juin 2015, 16 décembre 2015 et 26 juin 2019 ;    

¶ de techniques spéciales le 24 janvier 2011, modifiés par délibérations des 27 juin 2013, 16 

décembre 2013, 25 juin 2015, 16 décembre 2015 et 26 juin 2019 ;       
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¶ de PEB (Région wallonne) : missions de déclarant et responsable le 27 juin 2013, modifiés 

par délibérations des 16 décembre 2013, 16 décembre 2015, 17 décembre 2020 et 16 

décembre 2021 ;      

¶ complète dôauteur de projet et dôassistance ¨ ma´trise dôouvrage le 26 juin 2019 ; 

¶ dôassistance ¨ la ma´trise dôouvrage-Bâtiments le 24 janvier 2011, modifiés par 

délibérations des 27 juin 2013, 16 décembre 2013, 25 juin 2015, 16 décembre 2015 et 26 

juin 2019 ;              

¶ de coordination sécurité santé projet et chantier le 24 janvier 2011, modifiés par 

délibérations des 29 juin 2012, 27 juin 2013, 16 décembre 2013, 16 décembre 2015 et 26 

juin 2019 ;              

¶ de surveillance des travaux le 24 janvier 2011, modifiés par délibérations des 27 juin 2013, 

16 décembre 2013, 25 juin 2015, 16 décembre 2015 et 26 juin 2019 ; 

Considérant que Commune de Rixensart peut donc, en toute légalité, recourir aux services de son 

intercommunale I.G.R.E.T.E.C., et ce, sans mise en concurrence préalable ;  

Consid®rant quôil appartiendra au Coll¯ge communal de signer le contrat sp®cifique au projet ¨ 

mettre en îuvre, dôex®cuter la pr®sente d®lib®ration, de suivre et d®livrer les ordres de mission ainsi 

que de budgéter les dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C. dans le cadre de la 

réalisation du parc en milieu urbanisé ;  

Consid®rant que le cr®dit permettant cette d®pense est inscrit au budget extraordinaire de lôexercice 

2022, ¨ lôarticle 734/724-60/-02/2022EN06 ;  

Consid®rant que ce march® sôinscrit dans le cadre du Programme strat®gique transversal (PST) 2019-

2024 : objectif stratégique « Être une commune qui favorise l'accès au savoir et à la culture en 

s'inscrivant dans une perspective d'éducation permanente et d'émancipation sociale et culturelle », 

objectif opérationnel « Développer un enseignement de qualité », action « Développer, rénover et 

entretenir les bâtiments scolaires communaux (Programme PPT) » ;  

Entendu l'exposé de Madame VAN den EYNDE, Échevine de lôenseignement ainsi que les 

interventions de Messieurs DUBUISSON et LAUWERS ;  

Entendu Monsieur LAUWERS qui tient à justifier les votes des groupes ECOLO, PROXIMITE et 

DEFI de la manière suivante : " Nos groupes Ecolo, Proximité et Défi sommes étonnés du montant 

tr¯s ®lev® des honoraires (162.000 ú options comprises soit 20% du montant estim® des travaux), ¨ 

telle enseigne que le crédit budgétaire pour ce projet est devenu insuffisant, ce dont la délibération 

ne fait pas mention. Nous constatons, de plus, que des honoraires sont demandés pour une mission 

complète d'architecte alors qu'il nous parait que la mission de rénovation de toiture, sans 

modification au bâtiment, n'est qu'une une mission partielle, les prestations pour le métré étant 

facturées séparément. Dans ces conditions, il ne nous est pas possible d'approuver ce point pour 

lequel nous souhaitons nous abstenir. " ; 

Par 16 voix pour et 6 abstentions (Monsieur DUBUISSON, Mesdames HONHON, RIGO, Messieurs 

LAUWERS, CHATELLE et DARMSTAEDTER) ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

dôapprouver le principe de lôengagement dôune proc®dure ç in house è, au sens de lôarticle 30 Ä1er de 

la loi du 17 juin 2016, pour une mission compl¯te dôauteur de projet relative ¨ la r®novation de la 

toiture de l'Académie, dont le coût est estimé à 78.503,18 ú HTVA soit 94.988,85 ú TVAC hors 

option, ou 133.844,69 ú HTVA soit 161.952,07 ú TVAC toutes options comprises.  

Article 2 : 

de demander à I.G.R.E.T.E.C. association de communes, société coopérative, Boulevard Mayence 1 à 

6000 Charleroi, une proposition de contrat dans le cadre dôune proc®dure in house, reprenant pour la 

mission : lôobjet de la mission, la description de la mission, les d®lais en jour calendrier entre la 

commande de la Commune et le d®but de la mission et les taux dôhonoraires.  

Article 3 : 

de charger le Coll¯ge communal de la signature du contrat sp®cifique au projet ¨ mettre en îuvre, de 

lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration, du suivi et des ordres de mission ¨ d®livrer ainsi que de la 

budgétisation des dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C.  

Article 4 : 

de transmettre une copie de la présente décision à I.G.R.E.T.E.C., association de communes, société 

coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi.  
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Article 5 : 

de transmettre un exemplaire de la présente décision au Département patrimoine et logement/service 

marchés publics, au Département infrastructures/service bâtiments, et au Directeur financier. 

 
 

23. Centrale dôachat de lôIntercommunale Pure de Financement du Brabant wallon 

(IPFBW) - Marché de service - Organisation dôun achat group® dans le domaine des 

assurances - Marque dôint®r°t - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment lôarticle L1222-7 ;  

Vu lôarticle 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux march®s publics ;  

Vu la délibération du Conseil communal du 1er septembre 2021 relative ¨ lôadh®sion de la Commune 

¨ la centrale dôachat de lôIntercommunale Pure de Financement du Brabant wallon (IPFBW) ;  

Consid®rant que lôarr°t de la Cour de justice de lôUnion europ®enne du 19 d®cembre 2018 impose 

d®sormais aux centrales dôachat dôinviter les entit®s ayant sign® une convention dôadh®sion ¨ marquer 

leur intérêt et une estimation du volume maximal de commande pour tout marché que la centrale 

souhaite lancer ;  

Vu le courriel du 5 mai 2022 invitant la Commune à marquer son intérêt pour un marché public 

portant sur le domaine des assurances ;  

Considérant que, dans le cas où la Commune ne r®pondrait pas ¨ lôinvitation du Service public de 

Wallonie à marquer son intérêt pour ce marché, elle sera présumée décliner cet intérêt, et ne pourra 

pas bénéficier des conditions du marché à passer ;  

Consid®rant quôune marque dôint®r°t de la Commune nôimplique aucunement que cette derni¯re aura 

lôobligation de recourir ¨ ce march® et dôy passer commande ;  

Consid®rant que lôIPFBW a transmis ¨ la Commune son cahier des charges, r®dig® par AON ;  

Considérant que ce marché comportera deux lots : 

¶ Lot I : Assurances diverses (Assurances de Personnes (Accidents du travail), de Dommages 

matériels, de Responsabilité civile, et automobiles), 

¶ Lot II : Assurance Cyber Risk ;  

Consid®rant que ce march® est pr®vu pour une dur®e dôun an reconductible tacitement à trois reprises, 

à partir du 1er janvier 2023 ;  

Considérant que le marché actuel prendra fin le 31 décembre 2022 ;  

Vu le projet de convention de coopération transmis par l'IPFBW ;  

Consid®rant que cette marque dôint®r°t sôinscrit dans le cadre du Programme stratégique transversal 

(PST) 2019-2024 : objectif stratégique « Être une administration professionnelle et efficiente, qui 

sôimplique et qui g¯re les deniers publics de mani¯re rigoureuse en sôassurant du contr¹le de ceux-

ci », objectif opérationnel « Moderniser les marchés publics », action « Favoriser les adhésions aux 

centrales dôachat des march®s des pouvoirs locaux » ;  

Entendu l'exposé de Monsieur GARNY, Échevin des marchés publics ;  

Après en avoir délibéré ; 

 

À l'unanimité ; DÉCIDE : 

  

Article 1er : 

de marquer lôint®r°t de la Commune au march® de la centrale dôachat lôIntercommunale Pure de 

Financement du Brabant wallon (IPFBW) relatif ¨ lôorganisation dôun achat group® dans le cadre des 

assurances. 

  

Article 2 : 

dôapprouver la convention de coopération entre la Commune et l'IPFBW. 

  

Article 3 : 

de transmettre la présente décision à IPFBW. 
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Article 4 : 

de transmettre une copie de la présente délibération au Département patrimoine et logement/service 

marchés publics, au Département administration générale/service assurances et au Département 

finances/Directeur financier. 

 

SERVICE ENSEIGNEMENT  
 

24. Académie - Enseignement communal - Appel à candidature, profil de fonction et 

composition d'une commission de sélection pour le poste de Directeur de l'Académie de 

Rixensart - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30 et 

L1124-4 ;   

Vu le décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs modifié par le décret du 14 mars 2019 ;  

Considérant que l'emploi de directeur/directrice de l'Académie de Rixensart sera définitivement 

vacant à partir du 1er juillet 2022 suite à la Démission du Directeur en stage ;  

Considérant dès lors, qu'il y lieu de mettre en place une procédure de recrutement pour cet emploi ;  

Attendu que l'appel à candidature, le profil de fonction et la composition d'une commission de 

sélection ont été validés par la Copaloc et doivent être arrêtés par le Conseil communal ;  

Considérant qu'en application de l'article L1124-4§2 du CWADEL, le Directeur général est membre 

de droit des jurys de recrutement du personnel communal et que le décret du 14 mars 2019, portant 

fixant le statut des Directeurs, prévoit que pour garantir au mieux lôobjectivit® du processus de 

s®lection, le pouvoir organisateur est tenu dôinclure dans la commission au moins un membre 

ext®rieur disposant dôune exp®rience en mati¯re de ressources humaines et de s®lection de personnel 

ainsi quôun membre disposant dôune expertise p®dagogique ;  

Entendu l'exposé de Madame VAN den EYNDE, Échevine de l'enseignement ainsi que l'intervention 

de Monsieur DUBUISSON ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

d'arrêter l'appel à candidature et le profil de fonctions suivants : 

  

Annexe 1 : Directeurs                                             DATE 02/06/2022 

  

PREMIER APPEL  

À CANDIDATURES À UNE FONCTION DE DIRECTEUR/TRICE  

DANS UNE ÉCOLE  

SECONDAIRE ARTISTIQUE A HORAIRE RÉDUIT1  

- 

ADMISSION AU STAGE  

  

Coordonnées du P.O. 

Nom : Administration communale de Rixensart 

Adresse :75 Avenue de Merode ï 1330 Rixensart 

Coordonnées de l'école : 

Nom :Académie de Rixensart 

Adresse :Avenue Albert Croy, 2 ï 1330 Rixensart 

  

Date pr®sum®e dôentr®e en fonction :01/09/2022 

  

  

Nature de lôemploi 

  

X emploi définitivement vacant ; 

O emploi temporairement vacant 
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durée présumée du remplacement : é.. (¨ compl®ter) et motif du remplacement : éé... (¨ 

compléter) ; 

O emploi temporairement vacant dont le PO pr®sume quôil deviendra définitivement vacant à terme 

(appel mixte). 

  

  

Les dossiers de candidature doivent être réceptionnés par l'Administration communale, au plus tard le 

17 juin 2022 

- par recommandé ou déposées contre accusé de réception  

  

 ¨ lôattention de 

  

Madame Vanessa COPPENS 

Service Enseignement 

Administration communale de Rixensart 

75 Avenue de Merode 

1330 Rixensart 

  

Le dossier de candidature comportera 

  

- un curriculum vitae ; 

  

- une lettre de motivation faisant ®tat notamment de lôanciennet® et de lôexp®rience dans 

lôenseignement, dans une fonction de direction ou toute autre fonction en lien avec la fonction 

  

- une description détaillée de la fonction actuellement exercée, mettant en exergue les plus 

importantes réalisations ; 

  

- une note décrivant la vision de la mission de directeur dôAcad®mie 

  

- Tous les autres ®l®ments que le candidat souhaite invoquer ¨ lôappui de sa candidature. 

  

- Les candidats directeurs doivent fournir une copie de leur diplôme et, le cas échéant, une copie des 

attestations de r®ussite obtenues dans le cadre de la formation initiale des directeurs, ainsi quôun 

extrait de casier judiciaire modèle 2 récent. 

  

- Le cas échéant, une copie des attestations de réussite obtenues dans le cadre de la formation initiale 

des directeurs sera jointe au dossier de candidature. 

  

Coordonnées de la personne-contact auprès de laquelle des renseignements complémentaires peuvent 

être obtenus : 

  

Madame Vanessa COPPENS 

02/634.21.31 

  

  

Destinataires de lôappel: 

X les membres du personnel exerçant leurs fonctions au sein du pouvoir organisateur ; 

O toute personne remplissant les conditions dôacc¯s ¨ la fonction. 

  

Annexes : 

- Annexe 1 : Conditions dôacc¯s ¨ la fonction 

- Annexe 2 : Profil de fonction établi par le pouvoir organisateur, après consultation de la Copaloc ï 

Procédure de sélection 

Annexe 1. Conditions dôacc¯s ¨ la fonction  
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Les conditions légales d'accès à la fonction sont : 

  

x Il sôagit dôun premier appel  

1Á °tre porteur dôun titre du niveau sup®rieur du 1er degré au moins 

2Á °tre porteur dôun titre p®dagogique8; 

3Á compter une anciennet® de service de trois ans au sein de lôenseignement organis® ou 

subventionné par la Communauté française ; 

4° avoir r®pondu ¨ lôappel ¨ candidatures. 

  

  

Les candidats reconnus comme éligibles à une fonction de directeur par la Commission de 

valorisation de lôexp®rience dans lôenseignement9 ne sont pas concern®s par les conditions 

précitées mais par les conditions suivantes :  

1° Jouir des droits civils et politiques 

2° Satisfaire aux dispositions légales et réglementaires relatives au régime linguistique; 

3° Être de conduite irréprochable; 

4° Satisfaire aux lois sur la milice; 

5Á avoir r®pondu ¨ lôappel ¨ candidatures. 

  

  

O Il sôagit dôun second appel et le PO nôa pas re­u de candidature valable apr¯s un premier 

appel (la condition dôanciennet® de 3 ans nôest plus ¨ remplir) : 

1° Jouir des droits civils et politiques 

2° Satisfaire aux dispositions légales et réglementaires relatives au régime linguistique; 

3° Être de conduite irréprochable; 

4° Satisfaire aux lois sur la milice; 

5Á °tre porteur dôun titre du niveau sup®rieur du 1er degré au moins7 ; 

6Á °tre porteur dôun titre p®dagogique8 ; 

7Á avoir r®pondu ¨ lôappel ¨ candidatures. 

  

! Les conditions 5° et 6° ne doivent pas être remplies si la Commission de valorisation de 

lôexp®rience dans lôenseignement9 a reconnu le candidat comme éligible à une fonction de 

directeur. 
9 Commission vis®e ¨ lôarticle 29 du d®cret du 2 f®vrier 2007 pr®cit® 

  

Vu les dispositions du Titre II Chapitre I du statut des directeurs précité, le/la directeur/trice de cet 

établissement aura à remplir les fonctions qui seront précisées dans la lettre de mission qui lui sera 

remise lors de son entr®e en fonction, conform®ment ¨ lôarticle 26 du m°me d®cret, ¨ savoir les 

articles 3 à 6 du décret fixant le statut des directeurs du 14 mars 2019 

  

                                                                               

PROFIL DE FONCTION - DU DIRECTEUR DE LôACADEMIE DE RIXENSART 

  

Responsabilit®s du directeur dô®cole 

  

1° En ce qui concerne la production de sens 

  

¶ Le directeur explique r®guli¯rement aux acteurs de lô®cole quelles sont les valeurs sur 

lesquelles se fonde lôaction p®dagogique et ®ducative, d®velopp®e au service des ®l¯ves, 

dans le cadre du projet du pouvoir organisateur et donne ainsi du sens ¨ lôaction collective 

et aux actions individuelles, en référence à ces valeurs ainsi que, selon le cas, aux missions 

prioritaires et particulières du système éducatif de la Communauté française ou aux finalités 

de lôenseignement de promotion sociale et de lôenseignement secondaire artistique ¨ horaire 

réduit. 
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¶ Le directeur incarne les valeurs fondant lôaction pédagogique et éducative, les finalités et 

objectifs vis®s dans lô®cole. 

¶ Le directeur confronte r®guli¯rement les processus et r®sultats de lôaction aux valeurs, 

finalités et objectifs annoncés. 

2° En ce qui concerne le pilotage stratégique et opérationnel global de lô®cole  

  

¶ Dans lôenseignement secondaire artistique ¨ horaire r®duit; le directeur est le garant des 

projets éducatif et pédagogique du pouvoir organisateur et du projet pédagogique et 

artistique de lô®tablissement, d®finis dans le respect des finalités de cet enseignement. 

¶ Le directeur assume lôinterface entre le Pouvoir organisateur et lôensemble des acteurs de 

lô®cole. 

¶ Le directeur participe, avec les acteurs de lô®cole, ¨ la co-construction de la culture dô®cole 

et/ou la développer en cohérence avec les valeurs du système éducatif et celles du Pouvoir 

organisateur. 

¶ Le directeur endosse le rôle de leader pédagogique et éducatif dans tout processus de 

décision. 

¶ Le directeur pilote la co-construction avec les acteurs de lô®cole du projet dô®tablissement et 

sa mise en îuvre collective 

¶ Le directeur favorise une r®flexion strat®gique et prospective sur le devenir de lô®cole. 

¶ Le directeur fait de lô®cole une organisation apprenante et y encourage lôinnovation, 

notamment didactique et pédagogique. 

  

  

3° En ce qui concerne le pilotage des actions et des projets pédagogiques  

  

¶ Le directeur assure le soutien et lôaccompagnement du parcours scolaire de chacun des 

élèves et leur orientation positive. 

¶ Le directeur favorise un leadership pédagogique partagé. 

¶ Le directeur assure le pilotage p®dagogique de lô®tablissement. 

¶ Dans cadre du leadership pédagogique partagé, le directeur se fait rendre compte des 

missions déléguées et les réoriente si nécessaire. 

¶ Le directeur développe des collaborations et des partenariats externes ¨ lô®cole, notamment 

avec dôautres ®coles. 

¶ Le directeur coopère avec les acteurs et les instances institués par la Communauté française 

et par sa Fédération de pouvoirs organisateurs ou son pouvoir organisateur. 

4° En ce qui concerne la gestion des ressources et des relations humaines 

  

¶ Le directeur organise les services de lôensemble des membres du personnel, coordonne leur 

travail, fixe les objectifs dans le cadre de leurs compétences et des textes qui régissent leur 

fonction. Il assume, en particulier, la responsabilité pédagogique et administrative de 

décider des horaires et attributions des membres du personnel. 

¶ Dans lôenseignement maternel et dans lôenseignement obligatoire, le directeur d®veloppe 

avec lô®quipe ®ducative une dynamique collective et soutient le travail collaboratif dans une 

vis®e de partage de pratiques et dôorganisation apprenante ; dans lôenseignement de 

promotion sociale, le directeur soutient le travail en équipe dans une visée de partage de 

pratiques et dôorganisation apprenante. 

¶ Le directeur collabore avec le pouvoir organisateur pour construire, une équipe éducative et 

enseignante centr®e sur lô®l¯ve, son d®veloppement et ses apprentissages. 

¶ Le directeur soutient le développement professionnel des membres du personnel. 

¶ Le directeur accompagne les ®quipes ®ducatives dans les innovations quôelles mettent en 

îuvre et le changement. 

¶ Le directeur veille ¨ lôaccueil et ¨ lôint®gration des nouveaux membres du personnel ainsi 

quô¨ lôaccompagnement des personnels en difficulté. 
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¶ Le directeur veille, le cas échéant, à la bonne organisation des organes locaux de 

concertation sociale légaux et conventionnels. 

¶ Le directeur est le représentant du pouvoir organisateur auprès des Services du 

Gouvernement. 

¶ Le directeur peut nouer des contacts avec le monde économique et socioculturel local de 

m°me quôavec des organismes de protection de la jeunesse, dôaide ¨ lôenfance et dôaide ¨ la 

jeunesse. 

¶ Le directeur évalue les membres du personnel et en rend compte au Pouvoir organisateur. 

¶ Dans le cadre du soutien au développement professionnel, individuel et collectif, des 

membres du personnel, le directeur : 

¶ les motive et les accompagne (en particulier les enseignants débutants) ; 

¶ mène avec eux des entretiens de fonctionnement ; 

¶ les aide à clarifier le sens de leur action ; 

¶ valorise lôexpertise des membres du personnel ; 

¶ soutient leurs actions tant ¨ lôint®rieur quô¨ lôext®rieur de lô®cole ; 

¶ permet aux membres du personnel lôexp®rimentation de nouvelles pratiques 

professionnelles, dans le respect du projet pédagogique du Pouvoir organisateur. 

¶ Le directeur stimule lôesprit dô®quipe. 

¶ Le directeur met en place une dynamique collaborative favorisant le partage, la 

concertation, et la construction collective. 

¶ Le directeur d®veloppe dans lô®cole les conditions dôun climat relationnel positif et du 

respect mutuel. 

¶ Le directeur assure les relations de lô®cole avec les ®l¯ves, les parents et les tiers ; dans ce 

cadre, il d®veloppe lôaccueil et le dialogue. 

¶ Le directeur prévient et gère les conflits, en faisant appel, le cas échéant, à des ressources 

externes. 

5° En ce qui concerne la communication interne et externe  

  

¶ Le directeur recueille et fait circuler de lôinformation en la formulant de mani¯re adapt®e et 

au moyen des dispositifs ad®quats ¨ lôattention, respectivement, du Pouvoir organisateur, 

des membres du personnel, des ®l¯ves/®tudiants, et sôil ®chet, des parents et des agents du 

Centre psycho-médico-social, ainsi quôen tant quôinterface, avec les partenaires et 

interlocuteurs extérieurs. 

¶ Le directeur g¯re la communication ext®rieure de lô®tablissement, en ce compris les 

relations avec les médias, dans la limite des délégations qui lui ont été données. 

6° En ce qui concerne la gestion administrative, financière et mat®rielle de lô®tablissement 

  

¶ Le directeur veille au respect des dispositions légales et réglementaires. 

¶ Le directeur assure la gestion du budget pour lequel il a reçu délégation, en vue de parvenir 

¨ un fonctionnement optimal de lô®cole et ¨ la réalisation de ses objectifs. 

¶ Le directeur objective les besoins de lô®cole en infrastructures et en ®quipement 

pédagogique, technique et informatique nécessaires à son fonctionnement ; il en informe le 

pouvoir organisateur. 

¶ Le directeur assure la gestion et lôentretien des b©timents, des infrastructures et des 

équipements scolaires, pour lesquels il a reçu délégation. 

  

7° En ce qui concerne la planification et gestion active de son propre développement 

professionnel 

  

¶ Le directeur sôenrichit contin¾ment de nouvelles idées, compétences et connaissances. 

¶ Le directeur a des entretiens de fonctionnement réguliers avec le pouvoir organisateur ou 

les délégués de celui-ci, en référence à sa lettre de mission et à son auto-évaluation. 
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¶ Le directeur auto-évalue régulièrement son fonctionnement professionnel et en tire de 

nouvelles lignes dôaction ou de comportement. 

  

1. Comp®tences comportementales et techniques n®cessaires ¨ lôexercice des 

responsabilités du directeur  

  

1° En ce qui concerne les compétences comportementales :  

¶ ątre coh®rent dans ses principes, ses valeurs et son comportement, avoir le sens de lôint®r°t 

général et respecter la dignité de la fonction. 

¶ Être capable de fédérer des équipes autour de projets communs et de gérer des projets 

collectifs. 

¶ Être capable dôaccompagner le changement. 

¶ ątre capable de prendre des d®cisions et de sôy tenir apr¯s avoir instruit la question ¨ 

trancher et/ou au terme dôun processus participatif. 

¶ Avoir une capacit® dôobservation objective et dôanalyse du fonctionnement de son école en 

vue, le cas ®ch®ant, de d®gager des pistes dôaction alternatives. 

¶ Avoir le sens de lô®coute et de la communication ; °tre capable de manifester de lôempathie, 

de lôenthousiasme et de la reconnaissance. 

¶ Connaître les missions prioritaires et particulières définies pour le système éducatif de la 

Communauté française, ses enjeux pédagogiques et éducatifs et y adhérer. 

¶ Adhérer aux projets éducatif et pédagogique de son pouvoir organisateur et être à même de 

les porter loyalement. 

¶ Être capable de déléguer. 

¶ Être capable de prioriser les actions à mener. 

¶ Savoir échanger, négocier et convaincre dans le respect de ses interlocuteurs. 

¶ Ma´triser les techniques de la communication tant orale quô®crite. 

¶ Faire preuve dôassertivit®. 

¶ Savoir prendre du recul par rapport aux événements et prioriser ses propres activités. 

¶ Savoir penser de manière innovante en apportant des idées novatrices et créatives. 

¶ Faire preuve de maîtrise de soi, savoir gérer son stress et ses émotions. 

¶ ątre capable dôobserver le devoir de réserve. 

  

2° En ce qui concerne les compétences techniques :  

  

¶ Avoir la capacité de lire et comprendre un texte juridique. 

¶ Disposer de compétences pédagogiques et montrer un intérêt pour la recherche en éducation 

adapt®e au niveau dôenseignement concern®. 

¶ Dans lôenseignement secondaire artistique ¨ horaire r®duit, disposer de comp®tences 

artistiques.  

¶ Être capable de gérer des réunions. 

¶ Être capable de gérer des conflits. 

¶ Être capable de piloter l'implémentation du numérique dans les dispositifs d'enseignement 

et de gouvernance, dans le cadre du développement de l'environnement numérique de son 

®tablissement et de lôenseignement en Communaut® fran­aise ainsi que pouvoir utiliser les 

outils informatiques de base. 

¶ Avoir des compétences de gestion des ressources financières et des infrastructures de 

lô®cole. 

CRITERES COMPLEMENTAIRES  

  

Constitue un atout pour occuper ce poste de Directeur : 

  

¶ Poss®der un titre de capacit® donnant acc¯s ¨ une fonction deô professeur de lôESAHR (cfr 

titres visés aux articles 105 ̈ 108 du d®cret du 2 juillet 1998 organisant lôESAHR). 
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CRITERS PRINCIPAUX DE SELECTION ET DE PONDERATION  

  

- Avoir r®pondu ¨ lôappel de mani¯re conforme 

- r®pondre aux conditions l®gales dôacc¯s ¨ la fonction 

Le candidat sôengage : 

- A participer à lôexamen dôaptitude ¨ la fonction de directeur/directrice dôAcad®mie organis® par 

le Pouvoir Organisateur qui sôentourera ¨ cette occasion dôexperts internes et externes. 

  

Cet examen consistera en 

       a ï Une épreuve écrite sur 100 

       b ï Une épreuve orale consistant en un entretien à bâton rompus visant à évaluer sa motivation 

ainsi que ses compétences pédagogiques et managériales sur 100 

  

Conditions de réussite 

  

- Obtenir au moins 50% ¨ lô®preuve ®crite 

- Obtenir au moins 50 % ¨ lô®preuve orale. 

  

Préalablement aux épreuves, un tri des candidatures sur base des dossiers sera opéré. 

  

Article 2 :  

de confier au Collège communal la désignation des membres de la commission de sélection soit, un 

membre extérieur disposant d'une expérience en matière de ressources humaines et de sélection de 

personnel ainsi que d'un membre extérieur disposant d'une expertise pédagogique en lien avec la 

fonction, soit un(e) directeur (trice) d'Académie. 

 

SERVICE JURIDIQUE AS SURANCES / PRÉVENTION ET PETITES AUTORIS ATIONS 
 

25. Installation et utilisation d'une caméra mobile intelligente - Autorisation préalable de 

principe demandée par la Zone de police "La Mazerine" - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, notamment ses articles 25/1 à 25/4 ;  

Considérant que la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, telle que modifiée par la loi du 21 

mars 2018 qui y insère une section consacrée à "l'utilisation visible de caméras", dispose notamment : 

"Article 25/2 

§1er Pour l'application de la présente loi, l'on entend par :  

1° caméra mobile : la caméra qui est déplacée au cours de son utilisation ; [...] 

3° caméra intelligente : la caméra qui comprend également des composantes ainsi que des logiciels 

qui, couplés ou non à des registres ou à des fichiers, peuvent traiter de manière autonome ou non les 

images recueillies ;  

4° lieu ouvert : tout lieu non délimité par une enceinte et accessible librement au public, dont les 

voies publiques gérées par les autorités publiques gestionnaires de voiries ; [...] 

§2 Est réputé visible :  

[...]  

2° l'utilisation de caméras mobiles 

a) soit montées à bord de véhicules de police [...] identifiables comme tels ; [...] 

  

Article 25/3  

§1er Les services de police peuvent avoir recours à des caméras de manière visible dans le cadre de 

leurs missions, dans les conditions suivantes :  

1° dans les lieux ouverts [...] : caméras fixes, fixes temporaires ou mobiles, le cas échéant 

intelligentes ; [...] 
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Article 25/4 

§1er Un service de police peut installer et utiliser des caméras conformément à l'article 25/3 [...] sur 

le territoire qui ressort de sa compétence, après autorisation préalable de principe : 

1° du conseil communal, lorsqu'il s'agit d'une zone de police [...] 

§2. Pour obtenir cette autorisation, une demande est introduite auprès de l'autorité compétente visée 

au paragraphe 1er par : 

1° le chef de corps, lorsqu'il s'agit d'une zone de police [...] 

La demande d'autorisation visée à l'alinéa 1er précise le type de caméras, les finalités pour lesquelles 

les caméras vont être installées ou utilisées, ainsi que leurs modalités d'utilisation, et en ce qui 

concerne les caméras fixes également le lieu. Cette demande tient compte d'une analyse d'impact et 

de risques au niveau de la protection de la vie privée et au niveau opérationnel, notamment quant 

aux catégories de données à caractère personnel traitées, à la proportionnalité des moyens mis en 

oeuvre, aux objectifs opérationnels à atteindre et à la durée de conservation des données nécessaire 

pour atteindre ces objectifs [...] 

§4. Toute décision d'autorisation visée au paragraphe 1er est portée à la connaissance du procureur 

du Roi [...]  

L'autorisation visée au paragraphe 1er fait l'objet d'une publicité lorsqu'elle concerne des missions de 

police administrative. 

[...]"  

  

Considérant la demande introduite par la Chef de Corps de la Zone de police "La Mazerine" le 5 mai 

2022 et jointe au dossier ; 

  

Considérant que l'objet de cette demande est l'installation et l'utilisation d'une caméra ANPR sur un 

véhicule de police identifié comme tel ; qu'il s'agit donc d'une caméra mobile telle que définie par 

l'article 25/2 de la loi sur la fonction de police ; que son usage se fera exclusivement en lieu ouvert ; 

  

Considérant qu'une caméra ANPR - pour Automatic Numbler Plate Recognition / Reconnaisance 

Automatique des Plaques d'Immatriculation - est une caméra lisant les plaques d'immatriculation ; 

que la reconnaissance d'une plaque d'immatriculation par la caméra entraîne automatiquement la 

consultation de banques de données relatives aux véhicules (DIV, banque de données techniques 

gérée par la police fédérale,...) ; qu'il s'agit donc d'une caméra intelligente telle que définie à l'article 

25//2 de la loi sur la fonction de police ; 

  

Considérant que la demande introduite par la Chef de Corps est conforme au prescrit de l'article 25/4, 

§2 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police en ce qu'elle :  

¶ précise le type de caméra pour lequel l'autorisation est demandée ; 

¶ fixe les finalités pour lesquelles la caméra sera utilisée ; 

¶ fixe les modalités d'utilisation de la caméra ; 

¶ est accompagnée d'une analyse d'impact et de risques quant à la protection de la vie privée ; 

  

Considérant que la caméra pour laquelle l'autorisation est demandée est une caméra mobile 

intelligente ; 

  

Considérant que l'utilisation de la caméra aura pour finalités de : 

¶ augmenter la qualité et étayer les constatations dôinfractions en augmentant le recours ¨ des 

constatations matérielles ; 

¶ prévenir, constater et déceler les infractions ou des incivilités sur la voie publique ; 

¶ rechercher les crimes, délits et les contraventions, en rassembler les preuves, en donner 

connaissance aux autorités compétentes, en saisir, arrêter et mettre à disposition de 

lôautorit® les auteurs, de la mani¯re et dans les formes d®termin®es par la loi ; 

¶ augmenter la sécurité objective et subjective de la population ; 

¶ prévenir les atteintes à la sécurité des personnes et des biens ; 

¶ exercer une surveillance préventive ; 
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¶ réguler le trafic routier et favoriser la mobilité ; 

¶ am®liorer la gestion des ®v®nements se d®roulant dans lôespace publique ; 

¶ appuyer lôintervention de ses services comme outil dôaide ¨ la gestion et ¨ la prise de 

décision ; 

¶ permettre des finalités didactiques et pédagogiques dans le cadre de la formation des 

membres des services de police ; 

  

Considérant que l'utilisation de la caméra se fera dans le strict respect de la loi sur la fonction de 

police et de la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des 

traitements de données à caractère personnel ; 

  

Considérant que cette demande est accompagnée d'une analyse d'impact et de risques quant à la 

protection de la vie privée réalisée le 3 mai 2022 par la déléguée à la protection des données de la 

Zone de police "La Mazerine" ; 

  

Considérant que cette analyse d'impact et de risques quant à la protection de la vie privée examine 

notamment : 

¶ l'identité du responsable du traitement, à savoir la Zone de police "La Mazerine" ; 

¶ la légitimité du traitement (dans le cas présent, les bases légales qui autorisent le traitement 

de données) ; 

¶ les données traitées et leurs supports de collecte, d'enregistrement, et de consultation ; 

¶ la proportionnalité du traitement eu égard aux finalités poursuivies ; 

¶ l'exactitude des données collectées et enregistrées par la caméra ; 

¶ la durée de conservation des données traitées par la caméra ; 

¶ le respect des droits des personnes concernées par le traitement ; 

¶ la sécurité du traitement de données, notamment en ce qui concerne le niveau de la 

sensibilisation du personnel et les mesures techniques et organisationnelles visant à limiter 

les risques de fuites, de disparition, et d'atteinte à l'intégrité des données ; 

  

Considérant qu'à l'issue de cette analyse, l'opinion de la déléguée à la protection des données est 

favorable ; que les risques pour les personnes concernées par le traitement de données sont considérés 

comme négligeables ; 

  

Considérant que, au vu du résultat de cette analyse, rien ne s'oppose à ce que la Commune autorise la 

Zone de police "La Mazerine" à utiliser la caméra mobile intelligente mieux décrite ci-dessus ; 

  

Considérant que, dans tous les cas, une nouvelle autorisation préalable devra être demandée en cas de 

changement de type de caméras ou de finalités ; 

  

Entendu l'exposé de Madame la Bourgmestre ainsi que l'intervention de Madame HONHON ; 

 

À l'unanimité ; DÉCIDE :  

Article 1er : 

D'octroyer à la Zone de police "La Mazerine" l'autorisation préalable de principe telle que visée par 

l'article 25/4 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police pour l'utilisation de caméras mobiles 

intelligentes "ANPR" sur le territoire de la Commune.  

Article 2 : 

De transmettre un exemplaire de la présente délibération à la Zone de police "La Mazerine", ainsi 

qu'au Département de l'administration générale/service juridique. 
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26. ORES - Régularisation de la présence historique de cabines de transformation d'énergie 

électrique hors sol - Approbation de l'acte authentique de cession - Vote. 

Le Conseil communal, siégeant en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement en ses articles L1122-30 et 

L1124-4 ;  

Considérant sa délibération du 31 mai 2017 par laquelle la Commune a donné son accord de principe 

pour c®der, au prix unique de 1,00 ú par site concern®, ¨ l'association intercommunale coopérative 

ORES-ASSETS, une superficie approximative de 30m² à prendre dans le domaine communal aux 

lieux suivants : rue du Monastère, rue Jean-Baptiste Stouffs, avenue de Villefranche, rue du Cerf, 

avenue de Merode (sentier du Val du Héron), rue du Vallon et avenue Royale pour régulariser la 

présence, en ces lieux, de cabines de transformation d'énergie électrique hors sol et de câbles 

électriques enfouis ;  

Considérant sa délibération du 1er septembre 2021, par laquelle la Commune a donné son accord de 

principe pour la constitution d'une servitude de non aedificandi avec emprise en sous-sol pour ce qui 

concerne la cabine sise avenue de Merode (sentier du Val du Héron) ;  

Considérant les divers engagements de cession et de constitution de servitude qui ont été signés à la 

suite de ces délibérations ;  

Consid®rant que ces cessions sont r®alis®es pour cause d'utilit® publique au prix de 1,00 ú symbolique 

par cession ;  

Considérant que l'association intercommunale coopérative ORES-ASSETS a désigné l'Etude du 

notaire Thibaut van DOORSLAER de ten RYEN pour l'établissement de l'acte authentique nécessaire 

; que la désignation de l'Etude du notaire Roxanne NOTARPIETRO pour la constitution d'une 

servitude de non aedificandi avec emprise en sous-sol sur la parcelle cadastrée section E, numéro 

0376/02P0000 (cabine sise avenue de Merode) résultait d'une erreur matérielle commise par 

l'intercommunale coopérative ORES-ASSETS ;  

Considérant le projet d'acte préparé par l'étude notariale ; considérant que celui-ci a été relu et corrigé 

par le service juridique communal le 17 novembre 2021 ainsi que les 24 mars et 14 avril 2022 ; que 

celui-ci prévoit : 

¶ la cession, pour une contenance de 30 centiares, d'une partie de la parcelle cadastrée section 

E, numéro 0376/02P0000 (avenue de Merode - sentier du Val du Héron) servant d'assiette à 

l'installation de la cabine numéro 4064 ; 

¶ la constitution, sur la même parcelle, pour une contenance de 13 centiares, d'une servitude 

de non aedificandi (interdiction de construire) avec emprise en sous-sol pour pose de câbles 

électriques ; 

¶ la cession, pour une contenance de 17 centiares, d'une partie de la parcelle cadastrée section 

A, numéro 0021WP0000 (Avenue Royale) servant d'assiette à l'installation de la cabine 

numéro 2272 ; 

¶ la cession de la parcelle cadastrée section C, numéro 0757P0000 (Rue du Monastère) d'une 

contenance de 44 centiares, en ce compris la cabine numéro 2124 ; 

¶ la cession, pour une contenance de 9 centiares, d'une partie du domaine public sis à front de 

l'avenue de Villefranche servant d'assiette à l'installation de la cabine numéro 2280 ; 

¶ la cession, pour une contenance de 3 centiares, d'une partie du domaine public sis à front de 

la rue du Cerf servant d'assiette à l'installation de la cabine numéro 2639 ; 

¶ la cession, pour une contenance de 16 centiares, d'une partie du domaine public sis à front 

de la rue Jean-Baptiste Stouffs servant d'assiette à l'installation de la cabine numéro 1995 ; 

¶ la cession, pour une contenance de 12 centiares, d'une partie de la parcelle cadastrée section 

B, numéro 1142DP0000 (Rue du Vallon) servant d'assiette à l'installation de la cabine 

numéro 26137 ;  

Considérant que l'ensemble des frais d'acte demeurent à charge de l'association intercommunale 

coopérative ORES-ASSETS ;  

Considérant qu'il appartient au Conseil communal d'approuver l'acte authentique de cession et de 

constitution de servitude ;  

Entendu l'exposé de Monsieur THIEBAUT ; 

À l'unanimité ; DÉCIDE : 
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Article 1er : 

D'approuver le projet d'acte authentique de vente, pour cause d'utilité publique, et de constitution de 

servitude portant sur les cabines de transformation d'énergie électrique hors sol n° 2272, 4064, 2124, 

1995, 2639, 2280, et 26137 ci-annexé.  

Article 2 : 

De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision.  

Article 3 : 

De transmettre un exemplaire de la présente au Directeur financier, au Département du cadre de 

vie/service urbanisme et aménagement du territoire, au Département des Infrastructures/service 

voirie, au Département du patrimoine et du logement, ainsi qu'au Département de l'Administration 

générale/service juridique. 
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26. ORES - Régularisation de la présence historique de cabines de transformation d'énergie 

électrique hors sol - Approbation de l'acte authentique de cession - Vote - Annexes 
  

Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 1/33) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 2/33) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 3/33) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 4/33) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 5/33) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 6/33) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 7/33) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 8/33) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 9/33) 

 
  



56/116 

Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 10/33) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 11/33) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 12/33) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 13/33) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 14/33) 
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Projet d'acte authentique (Annexe 1/1, Page 15/33) 

 
  


